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En cette ère que plusieurs surnomment le « Web 2.0 », les usagers se sont emparés 
avec enthousiasme des fonctions liées aux communications et au partage sur Internet, ce 
médium devenant ainsi une nouvelle plate-forme pour les enjeux liés à la vie privée et à la 
réputation. La diffamation constitue justement un des problèmes prédominants constatés en 
lien avec ce contenu électronique, plus particulièrement lorsqu’il est question de contenu 
généré par les utilisateurs. Face à cet outil permettant une diffusion et une intéractivité sans 
précédent, comment devons-nous aborder Internet au regard des règles de droit applicables au 
Canada en matière de diffamation? L’analyse juridique traditionnelle sied-elle aux nouvelles 
réalités introduites par ce médium?  
 
Le bijuridisme canadien nous impose d’étudier parallèlement les régimes de droit civil 
et de common law et ce, dans une optique comparative afin de comprendre les concepts et le 
fonctionnement propres à chacune des approches juridiques cohabitant au pays. Cette analyse 
nous permettra de mettre en lumière les particularités du médium électronique qui se révèlent 
pertinentes lorsqu’il est question de diffamation et qui font la spécificité des situations et des 
acteurs en ligne, distinguant ainsi Internet des modes de communications traditionnels que le 
droit connaît.  
 
Cette approche comparative permet de poser un regard critique sur chacun des régimes 
de droit en vigueur au Canada, considérant la réalité propre à Internet et au contenu généré par 
les utilisateurs, mais surtout, vise à promouvoir le développement de méthodes d’analyse 
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In this era often called « Web 2.0 », users have jumped with enthousiasm on the 
functions of communications and sharing on the Internet, this medium becoming a new 
platform for issues relating to privacy and reputation. Defamation is one of the main concerns 
about electronic content, more specificially regarding user generated content (UGC). Dealing 
with this tool which enables an unprecedented dissemination and interactivity in 
communications, how should we treat Internet with regards to the legal rules applicable in 
matters of defamation in Canada? Does the traditionnal legal analysis fit the new reality 
introduced by this medium? 
  
Because of Canada’s bijuralism, we will study separately the civil law and common 
law regimes with a comparative method in order to understand the concepts and the 
functionning specific to each of the legal approaches cohabiting in Canada. It will allow us to 
identify the special features of the electronic media which stand out when confronted with 
matters of defamation and which caracterize the specificity of the online context and users, 
therefore distinguishing it from the traditionnal means of communication known by the law. 
 
This comparative analysis aims to take a citical look at each of the law regimes in 
effect in Canada, considering the reality of Internet and its user generated content. Mainly, this 
study aims to foster the development of analytical methods truly entrenched in the 
functionning of medium concerned and likely to evolve therewith. 
 
 
Keywords :   Defamation, online defamation, libel, slander, liability, Internet, 
civil law, common law, freedom of expression.  
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La génération d’aujourd’hui est confrontée à une réalité que celles qui la précèdent ne 
connaissaient pas : celle de l’interactivité mondiale, des communications instantanées et de la 
surabondance de l’information. Internet a joué un rôle clé, sinon prédominant, dans le 
développement de cette ère de communications. Que ses racines soient ancrées dans le 
système mis sur pied par le département américain de la Défense afin de partager des 
informations relatives aux missiles, ou plutôt dans celui développé par certaines universités 
américaines à des fins de recherche, Internet a pris d’assaut la planète et a de loin dépassé ses 
vocations militaire ou éducative initiales1. La version utilisée de nos jours par près de 80% de 
la population canadienne2 est bien entendu différente de celles qui ont pavé la voie, mais 
l’objectif central et commun à tous ces systèmes demeure, soit faciliter les échanges.  
 
The Internet is, at its core, a medium of instantaneous, long-distance 
communication. It makes communicating with a thousand, or a million, people no 
more difficult than communicating with a single person. For the first time, it brings 
mass communication to the masses : anyone with a computer and an Internet 
connection can utilize its potential. It facilitates communication in any combination of 
writing, sounds, and pictures. It knows no geographical boundaries : any Internet user 
can communicate globally, with a potentially limitless audience.  
 
While other media of communication may have some of these qualities, their 
confluence in the Internet is unique. The Internet represents a communications 
revolution.3  
 
Dans un tel contexte où les communications ont acquis un rôle prédominant dans nos 
sociétés, certains droits protégés constitutionnellement revêtissent toute leur signification avec 
un outil comme Internet qui permet aux usagers d’être connectés au monde entier simplement 
                                                
1 Caroline OUELLET, Qui fait la loi sur Internet? Censure ou liberté, droits et responsabilités, Québec, Presses 
2 Selon Statistique Canada, 8 ménages sur 10 au Canada avaient accès à Internet (79%) en 2010. Selon un rapport 
de l’Autorité canadienne pour les enregistrements Internet (ACEI) en 2013, les Canadiens seraient les plus grands 
utilisateurs d’Internet au monde avec une moyenne de 45 heures passées en ligne par mois. Le rapport de l’ACEI 
rajoute que « vu le temps toujours croissant qu’ils consacrent aux sites de réseautage social et de divertissement, 
par exemple à YouTube et à Facebook, qui offrent à présent les types de contenu les plus populaires, le nombre 
d’heures qu’ils consacrent à Internet augmente annuellement ». Tiré du dossier documentaire 2013 de l’ACEI, en 
ligne : < http://www.cira.ca/factbook/2013/fr/index.html >.  
3 Matthew COLLINS, The Law of Defamation and the Internet, 2e éd., New-York, Oxford University Press, 
2005, p. 3. 
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à l’aide d’un fil et d’un clavier. La Charte canadienne des droits et libertés4 reconnaît 
justement le droit à la liberté d’expression en tant que liberté fondamentale à l’article 2(b) de 
pair avec « la liberté de pensée, de croyance, d’opinion (…), de presse et des autres moyens de 
communication »5. Celle-ci englobe le droit d’exprimer et de diffuser des informations, des 
nouvelles, mais également de critiquer et de s’opposer à d’autres idées sans contrainte ou 
intervention indue à cet égard6. Selon une jurisprudence bien établie, ce droit constitue un 
pilier fondamental d’une société égalitaire et démocratique7 :  
 
La liberté des individus d’échanger de l’information sur les institutions de l’État, 
et sur les politiques et pratiques de ces institutions est un élément fondamental de tout 
régime démocratique.  La liberté de critiquer et d’exprimer des vues divergentes est depuis 
longtemps considérée comme une garantie contre la tyrannie de l’État et la 
corruption. […] La notion d'expression libre et sans entraves est omniprésente dans les 
sociétés et les institutions vraiment démocratiques.  On ne peut trop insister sur 
l'importance primordiale de cette notion.8 
 
Toutefois, le droit à la libre expression n’est pas souverain. Bien qu’aucune disposition 
du texte constitutionnel ne vienne explicitement lui faire concurrence, l’article premier de la 
Charte canadienne énonce que même les libertés fondamentales peuvent être limitées afin de 
concilier certains intérêts divergents au sein de la société. Ainsi, la Cour suprême du Canada, 
dans Hill c. Église de scientologie de Toronto9, énonce sans équivoque que « la protection de 
la réputation demeure d’importance vitale »10 et qu’« une société démocratique a donc intérêt 
à s’assurer que ses membres puissent jouir d’une bonne réputation et la protéger aussi 
longtemps qu’ils en sont dignes »11, reconnaissant ainsi une valeur constitutionnelle au respect 
                                                
4 Charte canadienne des droits et libertés, Partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, [annexe B de la Loi de 
1982 sur le Canada,1982, c. 11 (R.-U.)], ci-après, la « Charte canadienne ». 
5 Id., art. 2(b).  
6 Marc-André BLANCHARD et Florence LUCAS, « Divertir la liberté d’expression », dans Service de la 
formation permanente, Barreau du Québec, Développements récents en droit du divertissement (2004), 
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2004, p. 31, à la page 36.  
7 La Cour suprême du Canada affirme même, sous la plume du Juge Cory, qu’ « il est difficile d’imaginer une 
liberté garantie qui soit plus importante que la liberté d’expression dans une société démocratique » dans 
Edmonton journal c. Alberta (Procureur général), [1989] 2 R.C.S. 1326, 1345. 
8 Société Radio-Canada c. Nouveau-Brunswick, [1996] 3 R.C.S. 480, par. 18-19.  
9 Hill c. Église de scientologie de Toronto, [1995] 2 R.C.S. 1130 (ci-après « Hill »). 
10 Id., par. 117 (j. Cory). 
11 Id., par. 108 (j. Cory). 
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de la bonne réputation des individus, un « concept qui sous-tend tous les droits garantis par la 
Charte »12. 
 
Le droit de la diffamation met en scène ces deux valeurs concurrentes en matière de 
communications. Comme l’a si bien dit la Cour d’appel du Québec au sujet de la relation entre 
le droit à la liberté d’expression et le droit à la réputation, « la limite de l’un est la frontière de 
l’autre »13. Confrontés dans un contexte de diffamation à ces deux valeurs englobées par la 
Charte canadienne, les tribunaux se doivent de procéder à un exercice de conciliation afin de 
ne pas favoriser un droit au détriment de l’autre. Le travail de pondération que doivent 
effectuer les juges constitue une tâche délicate, à l’image d’une balance qui oscille entre les 
droits opposés, et les tribunaux sont les premiers à dénoncer ce travail difficile14. Les auteurs 
et magistrats prêchent fréquemment « l’importance primordiale d’empêcher une intervention 
indue à l’égard de messages relevant de la liberté d’expression »15, mais ils sont également 
sensibles à la valeur intrinsèque de la réputation pour les individus ainsi qu’aux efforts qui 
doivent être investis afin de la préserver. Ces deux valeurs doivent immanquablement être 
évaluées conjointement dans un contexte de diffamation, la Cour suprême du Canada ayant 
rappelé qu’il n’est pas question de « privilégier l’un par rapport à l’autre en créant une 
‘hiérarchie’ de droits, mais de tenter de concilier les deux »16. Autrement dit, c’est une 
réconciliation de ces valeurs jugées fondamentales pour la société canadienne dont il est 
question17. 
 
Le souci de voir le droit de la diffamation entraver de manière indue la liberté 
d’expression au profit de la réputation ne date pas d’hier. Il y a près de trente-cinq ans dans 
l’arrêt Cherneskey c. Armadale Publishers Ltd., certains juges de la Cour suprême du Canada 
                                                
12 Hill c. Église de scientologie de Toronto, préc., note 9, par. 120 (j. Cory). 
13 Lafferty, Harwood & Partners c.  Parizeau, [2003] R.J.Q. 2758, para. 21 (j. Letarte). 
14 Voir par exemple la décision de la Cour suprême du Canada Gilles E. Néron Communication Marketing inc. c. 
Chambre des notaires du Québec, 2004 CSC 53, (ci-après « Néron »). 
15 M.-A. BLANCHARD et F. LUCAS, préc., note 6, à la page 36.  
16 WIC Radio Ltd. c. Simpson, 2008 CSC 40, par. 2. La Cour suprême du Canada cite notamment Dagenais c. 
Société Radio-Canada, [1994] 3 R.C.S. 835. 
17 Peter A. DOWNARD, Libel, 2e éd., Markham (Ontario), LexisNexis Canada, 2011, p. 23. L’auteur cite à ce 
sujet quelques arrêts, notamment WIC Radio Ltd. c. Simpson, préc., note 16 et Grant v. Torstar Corp., 2009 CSC 
61. 
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exprimaient déjà leurs inquiétudes quant à l’équilibre délicat qui doit prévaloir entre la 
protection de la réputation et le droit à la libre expression18. Discutant dans ce cas du rôle de la 
presse, le juge Dickson dans son opinion dissidente soulignait l’importance de l’un de ces 
droits : « La discussion libre et générale de sujets d’intérêt public est un élément fondamental 
d’une société démocratique. Le droit de faire connaître publiquement son opinion sur la 
conduite des hommes publics, en termes critiques et même caustiques, remonte à la Grèce et à 
la Rome antiques »19.  
 
Plus récemment, la Cour suprême du Canada reprend les arguments soumis dans 
Cherneskey afin d’évaluer une problématique qui, selon elle, est revenue maintes fois devant 
les tribunaux depuis cet arrêt trois décennies plus tôt. L’arrêt WIC Radio Ltd. c. Simpson se 
penche à nouveau sur l’équilibre délicat entre la liberté d’expression et la protection de la 
réputation : 
 
La fonction du délit de diffamation est de permettre le rétablissement de la 
réputation, mais de nombreux tribunaux ont conclu qu’il faudrait peut-être modifier 
les éléments constitutifs traditionnels de ce délit pour faire plus de place à la liberté 
d’expression. On redoute en effet que, par crainte des coûts de plus en plus élevés et 
des problèmes engendrés par les poursuites en diffamation, les diffuseurs passent sous 
silence des questions d’intérêt public. Bien sûr, il n’est pas intrinsèquement mauvais 
que les propos faux et diffamatoires soient « réprimés », mais lorsque le débat sur des 
questions d’intérêt public légitimes est réprimé, on peut se demander s’il n’y a pas 
censure ou autocensure indues. La controverse publique a parfois de rudes exigences, 
et le droit doit respecter ces exigences.20  
 
L’inquiétude manifestée dans cet arrêt selon laquelle le droit de la diffamation pourrait 
prendre l’allure d’un bâillon par rapport à la liberté d’expression prend toute sa pertinence 
dans l’environnement électronique actuel. Il était question à cette époque du droit, et même du 
devoir des médias de s’exprimer librement au sein de la société, ainsi que de l’équilibre à 
maintenir avec la protection de la réputation qui demeure une valeur fondamentale. Au 
tournant du 21e siècle, la problématique semble avoir pris une autre connotation; elle implique 
de nos jours Internet et les multiples possibilités qu’il offre aux utilisateurs afin de 
                                                
18 Cherneskey c. Armadale Publishers Ltd., [1979] 1 R.C.S. 1067, 1095 (ci-après, « Cherneskey »). 
19 Id., 1096 (j. Dickson). 
20 WIC Radio Ltd. c. Simpson, préc., note 16, par. 15-16 (j. Binnie).  
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communiquer entre eux, de partager des informations, en somme, d’exercer de multiples 
façons leur liberté d’expression, et ce, surtout grâce aux sites Internet permettant le contenu 
généré par les utilisateurs (en anglais, « user generated content » ou « UGC »). 
 
La Cour suprême du Canada a fait l’anthologie des caractères de la protection prévue 
par la Charte et ainsi listé trois raisons d’être de la liberté d’expression dans l’arrêt Irwin Toy 
c. Québec (Procureur général)21. Leur actualisation dans le contexte d’Internet illustre tout le 
pouvoir du discours en ligne. Le premier aspect a trait à la démocratie et au maintien d’une 
saine gouvernance, argument qui a maintes fois été repris par les tribunaux lors de l’analyse 
des valeurs constitutionnelles concurrentes en matière de diffamation. « La liberté 
d’expression est à la vie démocratique ce qu’est l’oxygène au corps humain : essentielle »22. 
Comme l’a dit la juge Nicole Duval Hesler, « Internet favorise une (sic) plus grande 
démocratisation de l’information »23. Le deuxième attribut de la liberté d’expression s’illustre 
parfaitement dans notre contexte, soit l’importance de la libre circulation des idées en tant que 
préalable à la recherche de la vérité, ou « marketplace of ideas », le débat s’étant maintenant 
transféré sur une nouvelle plate-forme. Finalement, le troisième argument trouve également 
toute sa signification dans l’univers propre aux médias électroniques et surtout, dans celui des 
sites dont le contenu est généré par les utilisateurs qui nous intéressent plus particulièrement. 
Il s’agit du facteur d’épanouissement personnel de ceux qui s’expriment, mais également de 
ceux qui reçoivent cette information. Comme l’a si clairement indiqué la Cour suprême du 
Canada, « la diversité des formes d’enrichissement et d’épanouissement personnels doit être 
encouragée dans une société qui est essentiellement tolérante, même accueillante, non 
seulement à l’égard de ceux qui transmettent un message, mais aussi à l’égard de ceux à qui il 
est destiné »24. 
                                                
21 Irwin Toy ltd. c. Québec (Procureur général), [1989] 1 R.C.S. 927. 
22 Prud’homme c. Rawdon (Municipalité de), 2010 QCCA 584, par. 52 (j. Rochon), ce passage étant également 
repris dans Brassard c. Forget, 2010 QCCS 1530, par. 234.  
23 Nicole DUVAL ESLER, « La justice à l’ère électronique. Nouveaux défis », dans Legal TI. Droit et 
technologies de l’information. Devenir aujourd’hui, l’avocat de demain!, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 
2008, 51, à la page 57. 
24 Irwin Toy, préc., note 21, 56 (j. Dickson, Lamer et Wilson), repris également dans Grant c. Torstar Corp., 
préc., note 17, par. 50 (j. McLachlin). Notons que dans ce dernier arrêt, la Cour suprême du Canada se concentre 
sur l’application des deux premières raisons d’être de la liberté d’expression en raison de son étude de la défense 
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D’autre part, bien que la promotion de la liberté d’expression soit un objectif tout à fait 
louable dans une société où règnent accessibilité et partage, une limite doit être respectée, 
notamment celle qui est sanctionnée par le droit de la diffamation : « Les principes de la 
Charte n’autorisent personne à ternir la réputation d’autres pour le simple assouvissement du 
désir atavique de s’exprimer »25. La complexité du problème et la difficulté d’atteindre un 
équilibre acceptable font partie du paysage de la diffamation depuis des lustres, et s’avèrent 
particulièrement pertinents avec l’avènement d’Internet. Comment assurer un respect des 
valeurs proclamées et sous-entendues par notre texte constitutionnel, tout s’assurant de ne pas 
paralyser un discours et un pouvoir d’expression autrefois inconnu des citoyens ordinaires et 
désormais rendu possible grâce à de nouveaux modes de communication? Bien entendu, « le 
droit de s’exprimer librement peut être détourné de son utilité sociale »26. Ainsi, comment 
s’assurer qu’Internet ne devienne pas le lieu de dérapages et d’atteintes incontrôlables aux 
droits fondamentaux? Déjà en 1998, une auteure affirmait : « Puisque Internet est accessible à 
tous, que ses utilisateurs et ses contenus se multiplient à une vitesse fulgurante à la grandeur 
de la planète, la liberté d’expression semble avoir créé un engouement pour le développement 
du réseau »27.  
 
Internet s’est justement développé pour devenir le véhicule d’expression par excellence 
pour les citoyens dits « normaux »28, qui peuvent désormais donner leur avis plus ou moins 
publiquement sur les sujets de leur choix, sans nécessiter l’action d’un intermédiaire tel qu’un 
éditeur ou un radiodiffuseur. Les interfaces plus récemment développées sur le Web, comme 
les réseaux sociaux et les sites qui permettent aux usagers de participer à la création de 
contenu, sont justement conçues pour faciliter la contribution des utilisateurs au monde virtuel.  
                                                                                                                                                    
de communication responsable concernant des questions d’intérêt public. Les trois facettes trouvent toutefois leur 
pertinence dans notre étude, compte tenu notamment de la pluralité des formes du discours en ligne. 
25 Grant c. Torstar Corp., préc., note 17, par. 51 (j. McLachlin).  
26 Ces auteurs discutent de la diffamation dans une optique d’abus de droit, soit l’abus du droit de s’exprimer 
librement, dans Chantal PERREAULT et François BEAUDRY, « Récents développements en matière d’abus de 
droit : où en sommes-nous? » dans Service de la Formation permanente, Barreau du Québec, Développements 
récents sur les abus de droit (2005), Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2005, p. 291, à la page 410. 
27 C. OUELLET, préc., note 1, p. 1.  
28 Nous utilisons le terme « normal » pour distinguer cet usager de celui qui détient des compétences particulières 
en informatique, notamment en programmation. 
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Ainsi, la récente prépondérance des communications par Internet fournit un cadre 
d’analyse actuel permettant de revisiter les paramètres du droit de la diffamation à l’ère 
électronique. Le débat concernant l’équilibre délicat qui doit prévaloir entre les valeurs 
concurrentes et louables de la protection de la réputation et de la liberté d’expression est non 
seulement ravivé par l’apparition et la prépondérance du médium électronique, mais prend 
dorénavant une toute nouvelle signification : comment s’illustre le droit à la liberté 
d’expression consacré par la Charte au siècle dernier lorsqu’il trouve à s’appliquer dans un 
contexte social marqué par la technologie et les innovations? Plus particulièrement, comment 
actualiser les principes de droit applicables en matière de diffamation, sans affecter le 
fonctionnement du médium, mais tout en respectant les droits fondamentaux mis en cause?   
 
À la lumière de ces propos, et afin de tenter de mieux comprendre la problématique de 
la diffamation sur Internet, notre regard dans cette étude se posera principalement sur les sites 
dont le contenu est généré par les utilisateurs, réalité issue de ce que certains auteurs 
surnomment la deuxième génération du Web29. Il est aujourd’hui possible pour l’usager de 
contribuer au contenu qui apparaît en ligne, de le partager, de l’éditer, de le commenter, même 
de le créer de toutes pièces. Les spécialistes, suivis des utilisateurs et même des profanes, ont 
adopté l’expression « Web 2.0 » pour faire référence à ce phénomène qui a envahi le monde 
en ligne. Selon la définition développée par Tim O’Reilly, spécialiste américain des médias 
électroniques, le Web 2.0 « désigne la tendance, observée chez certaines entreprises présentes 
sur le Web, à publier un contenu généré par les utilisateurs (UGC) plutôt que de recourir au 
modèle d’affaires traditionnel de mise en ligne de contenus médiatiques propriétaires »30. Les 
notions de collaboration, de participation et d’évolution de contenu sont prédominantes dans 
les descriptions utilisées31, des fonctions qui ont été accueillies par les internautes, même les 
moins expérimentés. 
                                                
29 La première génération d’Internet correspondrait ainsi à une interface à sens unique, c’est-à-dire que le contenu 
est proposé à un usager qui peut le consulter et l’utiliser à sa guise, sans toutefois pouvoir lui-même y participer. 
Ce qu’on appelle la deuxième génération d’Internet serait donc un dérivé de la première.  
30 Propos tirés de Nicolas W. VERMEYS, « Chronique – Responsabilité civile et Web 2.0 », dans Repères, juillet 
2007, Droit civil en ligne (DCL), EYB2007REP607. 
31 Frédéric LETENDRE, « De Gutenberg à Twitter : supports différents, même combat. La diffamation et les 
médias sociaux », dans Service de la formation permanente, Barreau du Québec, Développements récents en droit 
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Ces facteurs inhérents au réseau prennent une importance croissante lorsqu’il s’agit 
d’évaluer la diffamation qui survient dans un tel environnement. Notre objectif est de soulever 
plus généralement les caractéristiques du médium qui appellent à un examen du régime de la 
diffamation au Canada. De surcroît, le contexte des sites dont le contenu est généré par les 
utilisateurs est particulièrement pertinent dans cette optique, notamment par la nature des 
acteurs qu’il met en cause ainsi que par le bouleversement du modèle de la transmission de 
l’information et des communications qu’il entraîne. Surtout, cet univers du Web 2.0 interpelle 
une facette de la liberté d’expression telle que protégée par la Charte qui n’était pas autrefois 
autant mise en cause dans une perspective dite publique ou collective, soit le facteur 
d’épanouissement personnel. Ceci dit, nous ne souhaitons pas être limités par le traitement 
exclusif de ce type de modèle; certains commentaires des tribunaux au sujet d’Internet plus 
généralement pourront nous servir d’outil pour illustrer les particularités du médium et la 
réaction des intervenants face à celui-ci. En somme, le contexte des communications par 
Internet est un prétexte idéal afin d’analyser les principes traditionnels de la diffamation et 
questionner leur pertinence dans le contexte canadien actuel. 
 
En s’attardant au sujet, on constate que le droit traditionnel de la diffamation, avec les 
distinctions qui existent entre les systèmes juridiques en vigueur au pays et lorsque jumelé au 
monde révolutionnaire d’Internet et des sites dont le contenu est généré par les utilisateurs, 
soulève une problématique particulièrement stimulante de par la nécessité de mettre en 
pratique des solutions créatives et novatrices afin de réglementer efficacement ce domaine et 
tenter d’éviter qu’il ne devienne voué à un certain arbitraire. Il n’est pas surprenant de penser 
que « [l]a diffamation peut prendre une ampleur extraordinaire sur l’Internet »32.  Le moment 
est tout à propos pour revoir les principes applicables en matière de diffamation au Canada, en 
s’inspirant de la jurisprudence et de la doctrine naissantes en la matière. 
 
                                                                                                                                                    
de la propriété intellectuelle (2010), Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2010, p. 281, à la page 287. On note 
également comme attributs, la coopération, l’intéractivité entre usagers et le réseautage social; voir Carlisle 
GEORGE et Jackie SCERRI, « Web 2.0 and User-Generated Content. Legal Challenges in the New Frontier », 
(2007) 2 JILT, 3-4, en ligne : <http://ssrn.com/abstract=1290715> (consulté le 2 mars 2011). Notons que 
l’expression « réseautage social » est acceptée par l’Office québécois de la langue française depuis 2011. 
32 N. DUVAL HESLER, préc., note 23, à la page 64.  
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 La revue du droit canadien de la diffamation nous oblige à traiter distinctement des 
deux régimes juridiques applicables au pays, soit celui de droit civil du Québec33 et celui des 
provinces de common law, ce que nous ferons dans une première partie en détaillant les 
paramètres du droit de la diffamation au sein de chaque régime. Cet exercice permettra 
d’établir les bases nécessaires à la compréhension du recours, de dresser des parallèles entre 
eux, mais surtout, d’être en mesure de jeter un regard éclairé sur les situations impliquant 
Internet dans une optique d’actualisation et d’évolution du droit au sein du pays.  
 
Le droit de la diffamation s’avère un sujet immensément riche et le traiter entièrement 
constituerait un travail de grande envergure. Il ne s’agit pas ici d’effectuer un recensement 
exhaustif de tous les aspects du droit de la diffamation, tant en droit civil qu’en common law. 
Il s’agit plutôt de brosser un portrait global des éléments propres aux deux analyses, afin de 
comprendre les bouleversements engendrés par l’apparition d’Internet et de la participation 
active des usagers sur cette plate-forme. L’analyse comparative de ces deux régimes juridiques 
revêt également une pertinence dans l’approche que nous préconisons au sein de cette étude, 
soit de favoriser une méthode d’analyse flexible étant susceptible d’évoluer au gré des 
innovations technologiques. De plus, autant nous ne souhaitons pas être contraints par des 
distinctions techniques relatives au fonctionnement et aux attributs du médium, autant nous ne 
prétendons pas relever toutes les problématiques suscitées dans le traitement de la diffamation 
sur Internet et de la responsabilité des différents acteurs.  
 
Discutant de l’effet des médias électroniques sur le droit, un auteur recense ainsi la 
littérature sur ce sujet :  
 
Most writers have discussed how the special properties of electronic media 
will invite improvement or will require adjustment in particular bodies of law, from 
intellectual property to sales, from antitrust to information crimes […]. […] Most of 
this schorlarship adopts a short- to medium-term perspective and speculates about how 
                                                
33 Une petite distinction sémantique s’impose, puisque celle-ci pourrait être une source de confusion dans 
l’identification des concepts. En common law, les ouvrages font également référence au droit civil de la 
diffamation, non pas dans le sens que le régime légal qui s’applique est celui du droit civil de la province du 
Québec, mais plutôt pour le distinguer du régime criminel de la diffamation. En raison des objectifs de cette 
étude, la mention du droit civil de la diffamation réfère ici au régime applicable au sein de la province du Québec, 
et fera opposition au régime de common law ayant force de droit au sein des autres provinces.  
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electronic media will alter the traditional work that legal institutions do : regulating 
speech, educating students, promulgating regulations and adjudicatory decisions, 
securing compliance to law among target audiences, and drafting documents and 
analyzing potential risks for clients. 
 
But a few authors have engaged in a more broad-reaching and ambitious form 
of prediction. They emphasize the fundamental importance of an age’s dominant form 
of communications media in shaping not just particular doctrines and institutions, but 
the overall tenor of legal culture.34 
 
Notre deuxième partie sera ainsi dédiée à Internet : nous commencerons par étudier 
l’accueil des tribunaux et de la doctrine face aux cas de diffamation sur Internet, plus 
particulièrement dans le contexte des sites dont le contenu est généré par les utilisateurs et ce, 
de façon distincte entre le droit civil et la common law. Nous sommes d’avis que les 
complications engendrées par le médium électronique sur les cas de diffamation nous 
imposent de revoir les principes de chacun des régimes, tout en gardant notre regard projeté 
vers le futur. Notre objectif n’est pas de fournir aux lecteurs de cette étude une liste détaillée 
des éléments à considérer en présence de diffamation sur Internet. Nous ne souhaitons pas non 
plus remettre en doute l’application du droit aux situations qui impliquent le médium 
électronique, au contraire. Nous visons davantage à effectuer un survol de la façon avec 
laquelle les autorités ont accueilli les nouvelles fonctions propres au médium et y ont fait face 
en matière de diffamation en s’inspirant du contexte électronique pour analyser l’évolution des 
systèmes juridiques effectifs au Canada et leur influence réciproque. Nous souhaitons 
notamment sensibiliser les lecteurs à la réalité du contexte en ligne lorsqu’il est question de 
diffamation, que ce soit au niveau des acteurs impliqués, de ses attributs, que des valeurs qui 
sont mises en cause. Nous tenterons finalement de réévaluer le droit de la diffamation au 
regard de la réalité complexe impliquant Internet et ses usagers en s’inspirant des méthodes et 
des réactions observées, autant en droit civil qu’en common law. Le constat suivant a introduit 
notre sujet et nous accompagnera tout au cours de ces lignes : les valeurs concurrentes 
promulguées par la Charte canadienne des droits et libertés se doivent d’être justement 
balancées afin de correspondre au monde auquel elles s’appliquent, tant réel que virtuel.  
                                                
34 Richard J. ROSS, « Communications Revolutions and Legal Culture. An Elusive Relationship », (2002) 27-3 
Law & Soc. Inquiry 637, 637-638. 
Première Partie.  Le régime juridique traditionnel de la diffamation au 
Canada 
 
Nonobstant les différences législatives entre les provinces canadiennes, les valeurs 
véhiculées par la Charte canadienne des droits et libertés devraient, dans un mode idéal, 
s’appliquer de façon équivalente à travers le pays35. Or, il n’existe pas, au Canada, de régime 
unifié en matière de diffamation. Le Québec est la seule province à ne pas avoir de loi 
particulière qui régit ce domaine de droit et ainsi le recours, tel que nous l’étudierons en détail 
au premier chapitre, est celui du droit civil général. La situation est toute autre dans les 
provinces de common law, chacune d’entre elles ayant adopté une loi spécifique en la 
matière36. 
 
Le droit de la diffamation est édifié autour de la notion de réputation, un concept qui 
peut sembler difficile à circonscrire. Généralement, à quoi réfère-t-on lorsqu’on parle de 
réputation? Selon le sens ordinaire du terme, il s’agit de la façon avec laquelle un individu est 
considéré par les autres, ou plutôt de l’opinion favorable ou défavorable qu’on se fait de lui37. 
Est-ce donc dire que ce concept ne peut exister sans le regard des autres? Il semblerait que oui, 
bien qu’elle affectera principalement l’individu visé. Étant question de perception sur le 
terrain de la diffamation, il est juste de parler de droit subjectif. Pourtant, les tribunaux se 
prêtent à l’analyse légale sur une base objective. Cette dualité sera notamment abordée lors de 
l’évaluation de la responsabilité en droit civil québécois. 
 
                                                
35 Guy SARAULT, « L’évolution du droit québécois en matière de diffamation. Un droit autonome influencé par 
la Common law », dans La diffamation, coll. La Collection Blais, vol. 3, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2009, 
57, à la page 60. 
36 Les lois applicables en matière de diffamation dans les provinces canadiennes de common law sont les 
suivantes : Ontario : Loi sur la diffamation, L.R.O. 1990, c. L.12. Nouveau-Brunswick : Loi sur la diffamation, 
L.R.N.-B. 2011, c. 139. Alberta : Defamation Act, R.S.A. 2000, c. D-7. Colombie-Britannique : Libel and 
Slander Act, R.S.B.C. 1996, c. 263. Saskatchewan : The Libel and Slander Act, R.S.S. 1978, c. L-14. Manitoba : 
Loi sur la diffamation, C.P.L.M., c. D20. Nouvelle-Écosse : Defamation Act, R.S.N.S. 1989, c. 122. Île-du-
Prince-Édouard : Defamation Act, R.S.P.E.I. 1988, c. D-5. Terre-Neuve et Labrador : Defamation Act, R.S.N.L. 
1990, c. D-3. Yukon : Loi sur la diffamation, L.R.Y. 2002, c. 52. Territoires du Nord-Ouest : Loi sur la 
diffamation, L.R.T.N.-O. 1988, c. D-1. Nunavut : Loi sur la diffamation, L.R.T.N.-O. (Nu) 1988, c. D-1. 
37 S'inspirant de la définition du terme « réputation » du Dictionnaire de français Larousse, en ligne à :                           
< http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/> (consulté le 25 octobre 2013). 
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Plusieurs concepts périphériques sont fréquemment abordés lorsqu’il est question de 
diffamation. Tel que mentionné, la notion de réputation revêt une importance primordiale dans 
ce contexte. Il est également habituel d’entendre parler d’honneur, d’intégrité morale et de 
considération38. « Attribut fondamental de l’être humain »39, la dignité constitue une valeur 
intrinsèque à la personne et prend toute sa signification lorsqu’il est question de diffamation. 
Ainsi, ces caractéristiques se retrouvent au coeur des définitions qu’on donne à la 
diffamation : 
 
L’allégation diffamatoire est l’allégation orale ou écrite qui fait perdre 
l’estime ou la considération d’une personne, d’une entreprise ou d’un organisme, ou 
encore qui suscite à son égard des sentiments défavorables ou désagréables. Par 
conséquent, elle implique une atteinte injuste à la réputation d’une personne par le mal 
qu’on dit d’elle ou la haine, le mépris ou le ridicule auxquels on l’expose.40  
 
Le concept de diffamation a été énoncé par la doctrine et la jurisprudence de diverses 
manières au cours des années, mais les éléments essentiels identifiés par l’auteure Nicole 
Vallières il y a plus de vingt-cinq ans demeurent pertinents. Cette définition a notamment été 
reprise dans l’arrêt Société Radio-Canada c. Radio Sept-Îles41 pour ensuite être citée par la 
Cour suprême du Canada dans une décision phare en matière de diffamation, Prud’homme c. 
Prud’homme : en somme, « la diffamation consiste dans la communication de propos ou 
d’écrits qui font perdre l’estime ou la considération de quelqu’un ou qui, encore, suscitent à 
son égard des sentiments défavorables ou désagréables »42.  
 
Afin de circonscrire la notion de diffamation, il est tout approprié d’aller également 
jeter un coup d’œil à ce que les lois canadiennes en la matière énoncent. Fait très intéressant, 
                                                
38 Nicole VALLIÈRES, La presse et la diffamation, Montréal, Wilson & Lafleur, 1985, p. 5 à 7. Dans l’affaire 
Cloutier c. Roy, 2007 QCCQ 2253, par. 24, la Cour affirme justement qu’il « est bien établi tant en doctrine 
qu’en jurisprudence qu’une atteinte à la dignité, à l’honneur et à l’intégrité constitue de la diffamation ».  
39 Hervieux-Payette c. Société St-Jean-Baptiste de Montréal, [1998] R.J.Q. 131 (C.S.), tel que repris dans 
Emmanuelle SAUCIER, Tout tient dans la façon de le dire… Un guide sur la diffamation, Cowansville, Éditions 
Yvon Blais, 2009, p. 5. 
40 E. SAUCIER, préc., note 39, p. 6.  
41 Société Radio-Canada c. Radio Sept-Îles, 1994 CanLII 5883 (QC C.A.). 
42 Prud’homme c. Prud’homme, 2002 CSC 85, par. 33 (j. L’Heureux-Dubé et j. LeBel). Cette définition reprend 
les éléments identifiés par N. VALLIÈRES, préc., note 38, p. 6. Selon Yvon Denault, cette « définition revient de 
façon répétitive en jurisprudence », dans Yvon DENAULT, « La diffamation : même en politique, il y a des 
limites à la liberté d’expression », dans Service de la formation permanente, Barreau du Québec, Développements 
récents en droit municipal (1999), Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1999, p. 107, à la page 109. 
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la plupart de celles-ci sont muettes à cet effet. La loi de l’Alberta43 se contente d’affirmer dans 
la première section réservée aux définitions que la diffamation désigne tout libel et slander, 
expression qu’on retrouve également dans la loi du Nouveau-Brunswick et qui se lit comme 
suit dans la version française : « Les définitions suivantes s’appliquent à la présente loi. […] 
‘Diffamation’ Libelle ou diffamation verbale »44. En consultant la doctrine et la jurisprudence 
de common law, on constate que le concept de diffamation revêt une signification équivalente 
à celle énoncée en droit civil et gravite autour de données semblables, c’est-à-dire que des 
propos diffamatoires ont normalement pour effet de susciter la haine, le mépris ou le ridicule 
envers la personne visée et tendent à rabaisser l’estime que lui accordent l’ensemble des 
membres jugés raisonnables qui forment la société45. La définition établie par l’ouvrage culte 
anglais en la matière, Gatley on Libel and Slander, ajoute quelques spécificités, mais les 
éléments précédemment évoqués y figurent : « A defamatory imputation is one to the 
claimant’s discredit; or which tends to lower him in the estimation of others; or causes him to 
be shunned or avoided; or exposes him to hatred contempt or ridicule »46. 
 
 Une telle diffamation peut prendre plusieurs formes. Elle peut notamment être orale, 
que ce soit par des paroles prononcées par exemple lors d’une émission de radio ou d’un 
reportage télévisé47. Elle peut également être écrite par l’entremise « d’une lettre, d’une 
allégation dans le cadre de procédures judiciaires, d’une caricature, d’un portrait, d’une lettre 
ouverte dans un journal, d’un discours, d’un courriel, d’un article de journal ou de revue, d’un 
livre, d’une photographie, d’un communiqué de presse ou, enfin, d’un mémoire, d’un dépliant, 
d’une affiche ou d’un avis de convocation à une réunion »48. Le droit québécois n’effectue 
toutefois pas de distinction entre les diverses formes d’atteinte à la réputation au regard du 
recours juridique, le distinguant du reste du pays. Nous aborderons cette dualité conceptuelle 
lors de l’étude comparative du droit civil et de la common law de la diffamation au Canada. 
                                                
43 Defamation Act, préc., note 36. 
44 Article 1 de la Loi sur la diffamation, préc., note 36. Voir également les lois de l’Alberta, du Manitoba, de la 
Nouvelle-Écosse, de l’Île-du-Prince-Édouard, de Terre-Neuve et Labrador, du Yukon, des Territoires du Nord-
Ouest et du Nunavut, qui contiennent des termes similaires, préc., note 36. 
45 M. COLLINS, préc., note 3, p. 94.  
46 Clement GATLEY, Patrick MILMO et W. V. H. ROGERS, Gatley on Libel and Slander, 10e éd., Londres, 
Sweet & Maxwell, 2004, n˚ 2.1, p. 29. 
47 E. SAUCIER, préc., note 39, p. 7. 
48 Id. 
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Finalement, autant une atteinte à la réputation peut être directe et sans ambiguïté, elle peut 
également s’opérer par le biais d’une allusion ou d’une insinuation. En somme, ce qui importe 
réellement est le résultat qui en découle dans l’esprit du destinataire49. 
 
Nous terminons cette introduction au droit à la réputation au Canada en soulignant 
qu’il s’agit d’un droit extrapatrimonial50, ce qui a une incidence sur la réparation judiciaire en 
cas de responsabilité pour diffamation. L’honneur ou la dignité n’ayant en eux-mêmes aucune 
valeur pécuniaire, ils devront tout de même être quantifiés par les tribunaux afin de compenser 
de la manière la plus appropriée que le droit connaît une personne diffamée. Il ne s’agit pas 
d’une mince tâche pour les tribunaux, une responsabilité qui s’ajoute à la délicate pondération 
des valeurs constitutionnelles qu’ils doivent effectuer.  
                                                
49 Beaudoin c. La Presse Ltée, [1998] R.J.Q. 204, 12. 
50 N. VALLIÈRES, préc., note 38, p. 6. 
 A. La diffamation en droit civil québécois 
 
Au Québec, non seulement les droits mis en cause en matière de diffamation sont 
gouvernés par la Charte canadienne, mais ils sont également affirmés par la Charte des droits 
et libertés de la personne51 du Québec. À l’image de la Charte canadienne, la liberté 
d’expression est ainsi consacrée de pair avec la liberté de conscience et la liberté de réunion 
pacifique52, mais le texte québécois comprend en sus un article dédié à la réputation : « Toute 
personne a droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa réputation »53. Bien 
qu’elle ne soit pas équivalente à la Charte canadienne des droits et libertés en termes de 
valeur constitutionnelle, la Charte québécoise constitue une « loi fondamentale, d’ordre 
public, quasi constitutionnelle qui commande une interprétation large et libérale de manière à 
réaliser les objectifs généraux qu’elle sous-tend »54. Celle-ci réitère l’importance des valeurs 
qui doivent cohabiter, parfois difficilement, dans notre société.       
 
 Avant de commencer l’étude de la responsabilité pour diffamation en droit civil, 
notons que, dans le passé, le droit québécois importait sans embûche des notions issues de la 
common law, notamment en matière d’atteinte à la réputation55. En effet, le droit québécois de 
la diffamation s’était développé avec une profonde influence du droit anglais56. Plusieurs 
auteurs ont évoqué l’inutilité de cette référence aux principes étrangers au droit civil, ce 
recours ayant « pour effet de singulièrement compliquer une matière qui, examinée à la 
lumière du Code civil et des principes généraux du droit civil, a le mérite de rester 
                                                
51 Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12, ci-après, la « Charte québécoise ». 
52 Id., art. 3. 
53 Id., art. 4.  
54 Québec (Curateur public) c. Syndicat national des employés de l’hôpital St-Ferdinand, [1996] 3 RCS 211, par. 
91 (j. L’Heureux-Dubé), citant les propos formulés dans Béliveau St-Jacques c. Fédération des employées et 
employés de services publics inc., 1996 CanLII 208 (CSC), par. 42 (j. L’Heureux-Dubé). L’article 52 de la 
Charte québécoise, préc., note 51, stipule : « Aucune disposition d’une loi, même postérieure à la Charte, ne peut 
déroger aux articles 1 à 38, sauf dans la mesure prévue par ces articles, à moins que cette loi n’énonce 
expressément que cette disposition s’applique malgré la Charte ».  
55 Prud’homme c. Prud’homme, préc., note 42, par. 48. 
56 Benoît CLERMONT, « La diffamation dans un contexte médiatique. Les enseignements de la jurisprudence du 
nouveau millénaire », (2007) 19-1 C.P.I. 43, 46.  
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relativement simple »57. Bien que la Cour suprême du Canada ait déjà souligné à la fin du 19e 
siècle que le recours en diffamation au Québec en était un de droit civil58, il semblerait que les 
tribunaux de la province s’inspiraient toujours de principes, de jurisprudence et de doctrine de 
common law59. Au tournant des années 2000, la Cour suprême est venue officiellement mettre 
un frein à cette influence dans les affaires Prud’homme c. Prud’homme60 et Néron61 affirmant 
que « [l]es tribunaux doivent éviter d’introduire ou d’appliquer inutilement des règles de 
common law dans une matière qui, sous réserve des principes du droit des chartes, reste régie 
par la procédure, les méthodes et les principes du droit civil »62, mais l’empreinte de la 
common law demeure63. 
 
1. L’analyse de l’article 1457 du Code civil du Québec 
 
Le Québec n’ayant pas édicté de loi en matière de diffamation, c’est vers le Code civil 
du Québec64 qu’il est approprié de se référer afin d’établir les paramètres légaux de ce recours 
en droit civil. Le droit de la diffamation met en scène ce qu’on appelle les droits primordiaux 
ou même fondamentaux, c’est-à-dire les droits de la personnalité65. Le Code civil du Québec 
fait directement référence à ceux-ci dans son article 3, tout en s’abstenant de délimiter le 
concept. La diffamation est tout de même directement visée, tel qu’on le constate à la lecture 
de la disposition législative pertinente : « Toute personne est titulaire de droits de la 
                                                
57 Jean-Louis BAUDOUIN et Patrice DESLAURIERS, La responsabilité civile, 7e éd., Cowansville, Éditions 
Yvon Blais, 2007, n˚ 1-291, p. 256-257. Voir également Martin ROY, « La diffamation et la presse 
électronique », (1993) 93 R.J.E.U.L. 5, 34. 
58 Voir Cossette c. Dunn, (1890) 18 R.C.S. 222, cité par B. CLERMONT, préc., note 56, 46.  
59 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 57, n˚ 1-291, p. 256. Par exemple, on note le recours aux 
principes de common law de « good faith », de « justification » et de « qualified privilege ». 
60 Prud’homme c. Prud’homme, préc., note 42. Dans cette affaire, la Cour suprême refuse l’application 
mécanique en droit civil de la défense de commentaire loyal et honnête et du principe d’immunité relative issus 
de la Common law en soulignant la délicatesse des emprunts d’un système juridique à un autre et la particularité 
du droit civil de la diffamation qui, étant foncièrement basé sur la notion de faute, permet de prendre en 
considération toutes les circonstances qui peuvent repousser la preuve de l’existence de celle-ci, rendant ainsi 
l’importation de principes de common law inutile et non souhaitable.   
61 Gilles E. Néron Communication Marketing Inc. c. Chambre des notaires du Québec, préc., note 14. 
62 Id., par. 56 (j. LeBel). 
63 G. SARAULT, préc., note 35, à la page 61. 
64 Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64. 
65 Richard LA CHARITÉ JR., « Les droits de la personnalité », dans Collection de droit 2012-2013, École du 
Barreau du Québec, vol. 3, Personnes, familles et successions, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2012, p. 61, à 
la page 61. Notons que ce texte a initialement été rédigé par France Allard. 
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personnalité, tels le droit à la vie, à l’inviolabilité et à l’intégrité de sa personne, au respect de 
son nom, de sa réputation et de sa vie privée. Ces droits sont incessibles »66. En poursuivant la 
lecture des articles retrouvés dans cette même section, on constate que le législateur a prévu un 
chapitre spécifiquement dédié à la réputation, qu’on associe au respect de la vie privée, et le 
Code civil du Québec réitère, à son article 35, la protection de cette facette des droits des 
individus.  
 
Le Code civil est toutefois muet quant à la nature même de ce qu’on nomme 
« réputation ». Il ne prévoit aucune description du concept, ni ne fait la liste d’exemples de 
comportements qui pourraient être considérés comme étant attentatoires à la réputation d’un 
individu, ce qu’il a pourtant fait au sujet de la vie privée à l’article 36. De surcroît, les articles 
3 ou 35 et suivants qui énoncent le respect que tous doivent accorder aux droits civils, incluant 
la vie privée et la réputation, ne prévoient pas de recours juridique particulier en cas d’entrave 
à ceux-ci. Reposant « sur une transgression des règles de conduite sociale prévues par la loi ou 
les usages »67, le régime général de la responsabilité civile extracontractuelle prévu par 
l’article 1457 C.c.Q. s’applique ainsi. En effet, il apparaît que « la nature de l’action en 
diffamation relève plus du droit de la responsabilité civile que du droit des personnes »68.  
 
 Les prérequis de l’article 1457 C.c.Q. sont clairs et bien connus en droit québécois. Peu 
importe la nature des faits ou le recours particulier, le cadre demeure inchangé : il s’agit de 
déterminer si le défendeur a commis une faute, si le demandeur a subi un dommage, et si un 
lien de causalité peut être tissé entre cette faute et ce dommage, le tout, selon la prépondérance 
des probabilités. C’est exactement ce que l’article en question nous enseigne :  
 
1457. Toute personne a le devoir de respecter les règles de conduite qui, suivant les 
circonstances, les usages ou la loi, s’imposent à elle, de manière à ne pas cause de 
préjudice à autrui. 
 
Elle est, lorsqu’elle est douée de raison et qu’elle manque à ce devoir, responsable du 
préjudice qu’elle cause par cette faute à autrui et tenue de réparer ce préjudice, qu’il 
soit corporel, moral ou matériel. 
                                                
66 Article 3 C.c.Q. 
67 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 57, n˚ 1-3, p. 2. 
68 R. LA CHARITÉ JR., préc., note 65, à la page 77. 
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Elle est aussi tenue, en certains cas, de réparer le préjudice causé à autrui par le fait ou 
la faute d’une autre personne ou par le fait des biens qu’elle a sous sa garde. 
 
a) La faute 
 
La faute est l’élément central de cette analyse tripartite69, la responsabilité civile étant 
justement considérée comme un régime de responsabilité basé sur la faute. De surcroît, le 
recours en diffamation de droit civil gravite autour de ce concept et l’analyse qu’en font les 
tribunaux permet de prendre en considération tous les éléments pertinents à la détermination 
de la responsabilité. En matière de responsabilité civile, la référence à l’ouvrage de Jean-Louis 
Beaudouin et Patrice Deslauriers est de mise. Selon l’analyse que ces auteurs en font, la faute 
peut résulter de deux situations : l’une comporte mauvaise foi et intention de nuire de la part 
de l’auteur des propos potentiellement diffamatoires, tandis que la deuxième se limite à la 
négligence, la témérité, l’impertinence ou l’incurie de celui-ci par laquelle il a porté atteinte à 
la réputation de la personne visée70. Ces deux types de conduites mènent au même résultat, 
c’est-à-dire qu’ils donnent droit à réparation; l’ouvrage de Beaudouin et Deslauriers nous 
rappelle avec raison qu’il est grand temps d’abandonner la conception selon laquelle la 
diffamation existe seulement lorsque transparaît mauvaise foi dans l’acte reproché71. Cette 
dernière affirmation nécessite un commentaire. Bien que l’intention malveillante ne soit pas 
nécessaire pour retenir la responsabilité d’un défendeur dans une affaire de diffamation, elle 
pourrait entrer en ligne de compte lors de l’attribution des dommages, un sujet qui sera abordé 
dans le troisième volet de l’analyse propre à l’article 1457 du Code civil du Québec. 
 
                                                
69 Selon N. VALLIÈRES, préc., note 38, p. 48, la faute constitue plus généralement « la pierre angulaire de notre 
système de responsabilité civile ».  
70 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 57, n˚ 1-293, p. 262-268. Voir également Radiomutuel 
inc. c. Carpentier, 1995 CanLII 5494 (QC CA), 3 (j. Baudouin) : « En matière de diffamation cependant, ce n’est 
pas seulement la faute intentionnelle que le droit sanctionne, mais aussi la simple faute de négligence. » 
71 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 57, n˚ 1-293, p. 268. Ces auteurs suggèrent que la 
référence à la bonne foi en matière de diffamation par les tribunaux peut être en raison de l’influence de la 
common law, n˚ 1-297, p. 277. Voir notre discussion à ce sujet à la page 41. 
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 En s’inspirant de la description de la faute du juge Baudouin, la Cour suprême du 
Canada dans l’affaire Prud’homme c. Prud’homme répertorie trois situations qui peuvent 
engendrer la responsabilité d’une personne dans un contexte de diffamation : 
 
La première survient lorsqu’une personne prononce des propos désagréables à 
l’égard d’un tiers tout en les sachant faux.  De tels propos ne peuvent être tenus que 
par méchanceté, avec l’intention de nuire à autrui.  La seconde situation se produit 
lorsqu’une personne diffuse des choses désagréables sur autrui alors qu’elle devrait les 
savoir fausses.  La personne raisonnable s’abstient généralement de donner des 
renseignements défavorables sur autrui si elle a des raisons de douter de leur véracité.  
Enfin, le troisième cas, souvent oublié, est celui de la personne médisante qui tient, 
sans justes motifs, des propos défavorables, mais véridiques, à l’égard d’un tiers.72 
 
Guide pratique pour évaluer la responsabilité dans divers cas d’atteinte à la réputation, 
cette description a été reprise par la jurisprudence73. On constate également à la lecture de ce 
passage une donnée importante, soit celle de la véracité des propos tenus. En droit civil, il 
importe peu que les propos attentatoires à la réputation d’un tiers soient vrais ou faux. Le 
fondement de cette équivalence qui peut néanmoins paraître surprenante dans un contexte 
d’atteinte à la réputation repose sur l’objectivité qu’on rattache au phénomène de la 
diffamation74. À première vue, cette équivalence peut sembler inadéquate ; pourquoi serait-on 
sanctionné d’avoir diffusé des faits qui correspondent à la réalité? Dans ce cas, la réputation de 
la personne visée n’est-elle pas simplement rattrapée par la vérité et la responsabilité qui en 
incombe ne revient-elle pas qu’à la personne responsable du fait accompli, et non de sa 
divulgation? Dans l’affaire Radio Sept-Îles par exemple, la Cour d’appel du Québec rectifie le 
jugement de première instance et souligne que « la transmission d’une information fausse 
n’est pas toujours fautive. À l’inverse, la communication d’une information même vraie peut 
parfois engager la responsabilité civile de son auteur »75. Comme le soulignent Baudouin et 
Deslauriers, il est peu probable que la responsabilité du défendeur soit retenue lorsque « les 
                                                
72 Prud’homme c. Prud’homme, préc., note 42, par. 36 (j. L’Heureux-Dubé et LeBel). Voir également Jean 
PINEAU et Monique OUELLETTE, Théorie de la responsabilité civile, 2e éd., Montréal, Éditions Thémis, 1980, 
p. 63-64, qui font référence à ces trois situations constitutives de faute en matière de diffamation, alors visées par 
l’article 1053 du Code civil du Bas-Canada. 
73 Voir à cet effet Société Radio-Canada c. Radio Sept-Îles Inc., préc., note 41; Métromédia CMR Montréal c. 
Johnson, 2006 QCCA 132.  
74 Jean-Denis ARCHAMBAULT, Le droit (et sa répression judiciaire) de diffamer au Québec, Cowansville, 
Éditions Yvon Blais, 2008, p. 576. 
75 Société Radio-Canada c. Radio Sept-Îles Inc., préc., note 41, 15 (j. LeBel). 
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faits publiés sont exacts et d’intérêt public »76 bien que la Cour suprême ait rappelé qu’il s’agit 
de facteurs à évaluer lorsqu’il est question de faute77. Ainsi, pour les tribunaux québécois, 
« toute vérité n’est pas bonne à dire »78. Il existe ainsi une certaine distinction avec la common 
law, en laquelle la vérité, par le biais de la défense de justification, constituera une défense 
complète pour le défendeur79.  
 
La détermination de la faute dans un contexte de diffamation peut paraître arbitraire. 
C’est ici que la dichotomie entre l’objectivité et la subjectivité entre en jeu. Afin d’évaluer si 
la conduite de l’individu ayant véhiculé des propos diffamatoires est fautive, elle doit être 
comparée à celle de la personne raisonnable, ou comme on le surnommait anciennement « le 
bon père de famille »80, ce à quoi on réfère généralement en tant que norme objective : le 
comportement « était-il celui d’une personne raisonnable, soucieuse du bien-être d’autrui? »81 
Au critère objectif s’en greffe un second, davantage subjectif, soit celui des circonstances et du 
contexte dans lesquels les commentaires ont été émis : « Fondée sur un examen objectif d’un 
comportement raisonnable, la qualification juridique du comportement conserve toutefois un 
caractère contextuel »82. Cette analyse contextuelle est le cheval de bataille du droit civil de la 
diffamation puisque, comparativement au recours de common law, elle vise à prendre en 
considération tous les éléments pertinents à la reconnaissance, ou non, d’une faute, plutôt que 
d’évaluer successivement les facteurs circonstanciels, comme dans le cadre d’une défense par 
exemple. Dans son guide sur la diffamation en droit québécois, Emmanuelle Saucier entame 
son analyse de la responsabilité en cas d’atteinte à la réputation en affirmant justement que 
                                                
76 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 57, n˚ 1-293, p. 268. 
77 Dans Néron, préc., note 14, par. 60 (j. LeBel), la Cour suprême du Canada affirme ainsi : « [c]ela ne signifie 
pas qu’il est sans importance que les propos diffamatoires soient véridiques ou d’intérêt public. La véracité et 
l’intérêt public ne sont toutefois que des facteurs dont il faut tenir compte en procédant à l’analyse contextuelle 
globale de la faute dans une action pour diffamation intentée sous le régime du Code civil du Québec. » 
78 Beaudoin c. La Presse ltée, préc., note 49, 11 (j. Sénécal). 
79 C. GATLEY, P. MILMO et W. V. H. ROGERS, préc., note 46, n˚ 1.4, p. 7. Voir nos commentaires au sujet de 
la vérité et de la défense de justification à la page 30 concernant les défenses en droit civil. 
80 Le standard du bon père de famille a été abandonné pour référer à celui de la personne raisonnable. On visait 
par cette expression la conduite d’un individu « bienveillant, raisonnable, normalement prudent, vigilant et 
prévoyant », dans N. VALLIÈRES, préc., note 38, p. 57-58. 
81 Pierre DESCHAMPS, « Les conditions générales de la responsabilité du fait personnel », dans Collection de 
droit 2012-2013, École du Barreau du Québec, vol. 4, Responsabilité, Cowansville, Yvon Blais, 2012, p. 15, à la 
page 23. 
82 Prud’homme c. Prud’homme, préc., note 42, par. 59 (j. L’Heureux-Dubé et LeBel). Voir également J.-L. 
BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 57, n˚ 1-293, p. 271, au sujet du test de la personne raisonnable. 
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« les tribunaux feront donc une analyse contextuelle des faits et des circonstances qui lui 
seront présentés afin de décider si la personne qui a tenu des propos diffamatoires a outrepassé 
cette norme de conduite, de prudence et de diligence »83. Selon certains, toutefois, cette 
« conduite de la personne prudente et diligente en matière de diffamation n’est pas facile à 
définir »84. Tout comme la pondération des valeurs constitutionnelles mises en opposition, rien 
n’est automatique en matière de diffamation et il est nécessaire de savoir jongler habilement 
avec tous les éléments pertinents à chaque situation. Ce sera vraisemblablement le cas pour les 
affaires mettant en cause Internet. 
 
b) Le dommage 
 
 Nous avons défini plus tôt ce que le droit considère généralement comme étant des 
propos diffamatoires. Les tribunaux doivent, lorsqu’il est question de diffamation, s’interroger 
sur la nature attentatoire du message qui est en cause. Il ne suffit pas que le demandeur fasse la 
preuve de son tourment. Agir de la sorte engendrerait un chaos, une ruée vers le recours en 
diffamation et, incidemment, l’octroi d’une réparation quasi automatique. Au contraire, les 
propos devront être évalués selon une norme objective, ce qui veut dire que les tribunaux 
tenteront d’évaluer l’effet des propos sur une personne raisonnable placée dans les mêmes 
circonstances afin de déterminer si ceux-ci sont effectivement diffamatoires85. À l’inverse, il 
est possible de reconnaître le caractère diffamatoire de certains propos, mais la responsabilité 
de leur auteur ne sera pas automatiquement engagée si la personne n’en a subi aucun 
préjudice86. 
 
De plus, les commentaires doivent toujours être considérés dans leur contexte et pris 
dans leur ensemble, c’est-à-dire qu’ils ne peuvent être dissociés du tout auquel ils 
                                                
83 E. SAUCIER, préc., note 39, p. 9. Voir également Hervieux-Payette c. Société Saint-Jean-Baptiste de 
Montréal, préc., note 39, infirmée, mais non sur ce point, par Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal c. 
Hervieux-Payette, [2002] R.J.Q. 1669 (C.A.). 
84 B. CLERMONT, préc., note 56, 58.  
85 E. SAUCIER, préc., note 39, p. 6.  
86 Dans Tessier c. Martin Roy, 2011 QCCS 9284, au paragraphe 69, la Cour suppose que « [s]’il fallait toutefois 
conclure que les paroles litigieuses sont diffamatoires, le Tribunal rejetterait tout de même la demande principale, 
vu l’absence de préjudice ». Requête en rejet d’appel accueillie dans Tessier c. Martin Roy, 2011 QCCA 2211. 
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appartiennent87. Sur ce sujet, il est parfois possible de conclure à de la diffamation par 
l’impression que les propos véhiculent, et non directement par les mots employés. La Cour 
d’appel du Québec a notamment reconnu dans le contexte d’une émission de radio que même 
« si l’appelant n’a pas directement attaqué l’honnêteté de l’intimé, il me paraît l’avoir fait 
indirectement et par insinuations. L’auditeur qui entend, en effet, les propos […] peut 
difficilement faire autrement que de conclure que l’intimé est soit une sorte d’escroc, soit une 
personne qui tente d’abuser de la crédulité des gens »88. Les imputations et les sous-entendus 
pourront ainsi être reconnus comme de la diffamation au même titre que les déclarations 
directes et sans équivoque89. En somme, l’important en matière de diffamation est le résultat 
qui s’ensuit dans l’esprit du destinataire des propos90. Encore une fois, soulignons toute la 
délicatesse requise en la matière, l’analyse à divers stades nécessitant une norme objective 
jumelée à une norme subjective affectée par les faits et les circonstances.  
 
i) Les dommages moraux 
 
Le préjudice compensé par les tribunaux, lorsqu’il est prouvé, prend plusieurs formes 
en raison de la nature du tort subi. Notons en premier lieu que si le défendeur est en mesure de 
faire la démonstration d’une perte matérielle concrète découlant de l’atteinte à sa réputation, 
celle-ci pourra être compensée de façon monétaire. La valeur du préjudice matériel n’est pas 
limitée91 et le fardeau de faire la preuve des dommages subis revient au demandeur en toutes 
circonstances92.  
                                                
87 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 57, n˚ 1-295, p. 274. Voir également Beaudoin c. La 
Presse Ltée, préc., note 49, 10. 
88 Radiomutuel inc. c. Carpentier, préc., note 70, 5 (j. Baudouin). 
89 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 57, n˚ 1-292, p. 260. Pour un exemple, voir Turbide c. 
Hardy, 2005 CanLII 32619 (QC CQ). 
90 Marc SIMARD, « Recours collectif, diffamation et liberté d’expression », dans Service de la formation 
permanente, Barreau du Québec, Développements récents en recours collectifs (2009), Cowansville, Éditions 
Yvon Blais, 2009, p. 247, à la page 254; Beaudoin c. La Presse Ltée, préc., note 49, 211.  
91 Patrice DESLAURIERS, « L’indemnisation résultant d’une atteinte à un droit de la personnalité », dans 
Collection de droit 2012-2013, École du Barreau du Québec, vol. 4, Responsabilité, Cowansville, Éditions Yvon 
Blais, 2012, p. 169, à la page 169. À ce titre, il peut s’agir de perte de salaire, de clientèle, de frais médicaux tels 
les frais de psychothérapie, et même de frais d’avocats. 
92 Dans Marchand c. Arthur, 2010 QCCA 1579, la Cour d’appel du Québec renverse la décision initiale et 
reconnaît que le demandeur a été diffamé, toutefois elle souligne que ce dernier n’a pas fait la preuve de son 
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 Ce sont toutefois les dommages moraux qui constituent le principal des réclamations 
en matière de diffamation et qui, incidemment, donnent du fil à retordre aux tribunaux. Cette 
évaluation est foncièrement subjective et le chiffre qui est apposé à un préjudice moral 
s’évalue fréquemment dans l’abstrait93. Il va sans dire que tenter de compenser adéquatement 
« l’humiliation, le mépris, la haine ou le ridicule »94 est très difficile. Dans un souci de 
réparation intégrale, ou restitutio in integrum95, les tribunaux accordent des montants qui 
peuvent parfois paraître substantiels, surtout lorsque comparés avec des cas impliquant des 
dommages corporels graves. C’est que la réputation ferait partie du patrimoine d’un individu96 
et constituerait même « un des biens les plus précieux que possède une personne »97, d’où 
l’importance de réparer un heurt qui, selon plusieurs, ne peut véritablement être compensé. 
 
Les tribunaux conviennent eux-mêmes qu’il s’agit d’un exercice difficile98. Peut-être 
pour s’inspirer ou par souci de constance, il arrive fréquemment que les juges fassent la 
nomenclature des montants précédemment alloués en matière de préjudice moral pour 
diffamation afin d’accorder une somme conforme à la tendance de la jurisprudence99. 
Plusieurs décisions recensent ainsi les précédents comparables ayant servi à l’établissement 
d’un quantum approprié100. Pourtant, la Cour suprême du Canada, sous la plume du juge Cory, 
                                                                                                                                                    
préjudice, outre affirmer qu’il a été blessé, et donc déclare que des montants de 2 500$ pour dommages moraux 
et 2 500$ pour dommages punitifs sont appropriés en ces circonstances, aux par. 8 et 9. 
93 De nombreux auteurs ont souligné la difficulté inhérente à l’évaluation du préjudice moral, qu’il soit ou non 
associé à un préjudice corporel. Voir P. DESLAURIERS, préc., note 91, à la page 170; Daniel GARDNER, Le 
préjudice corporel, 3e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2009, n˚ 380, p. 363. 
94 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 57, n˚ 1-580, p. 553.  
95 Ce principe de droit civil tire sa source de l’article 1611 C.c.Q. qui commande que les dommages et intérêts qui 
sont dus au créancier compensent la perte subie et le gain dont il est privé, même lorsque celui-ci est futur.  
96 Rizzuto c. Rocheleau, J.E. 96-989 (C.S.). La juge Lemelin souligne au sujet de la réputation que « chacun la 
bâtit quotidiennement au prix d’efforts soutenus », à la page 25.   
97 Gérald TREMBLAY, « Combient vaut votre réputation? », dans Service de la formation permanente, Barreau 
du Québec, Développements récents en abus de droit (2005), Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2005, p. 171, à 
la page 173. L’auteur est d’avis que l’opinion des autres est souvent, pour une personne, plus importante que ses 
biens matériels.  
98 Lavigne c. Chenail, 2009 QCCS 2518, par. 77. 
99 Dans Radiomutuel inc. c. Carpentier, préc., note 70, la Cour d’appel mentionne que les parties ont soumis une 
abondante jurisprudence sur les montants alloués en la matière.  
100 Dans l’affaire Lavigne c. Chenail, 2011 QCCA 862, la Cour d’appel réduit considérablement les dommages 
moraux accordés au demandeur en première instance, et justifie notamment le nouveau montant accordé « à la 
lumière de ce que la Cour accordait dans Marchand c. Arthur ». La Cour dans l’affaire Abou-Khalil c. Diop, 2008 
QCCS 1921, par. 29, souligne sa discrétion en la matière et affirme avoir établi le montant des dommages suite à 
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a affirmé « qu’il n’y a guère à gagner d’une comparaison exhaustive des montants accordés 
dans les affaires de libelle »101 et certains principes directeurs doivent être suivis par les 
tribunaux dans cette entreprise délicate. Plusieurs autorités soumettent toutefois que 
l’évaluation du préjudice moral peut s’apparenter davantage à l’art qu’à une solution 
mathématique102. Dans cette optique, l’étude des montants accordés dans des situations 
analogues servirait à titre de guide pour les magistrats103.  
 
 Bien que les dommages accordés en matière de diffamation soient substantiellement 
différents d’un cas à l’autre104, reflétant possiblement la discrétion inhérente à cet exercice 
judiciaire, les tribunaux sont parfois généreux. Ceci peut être dû à certains facteurs intimement 
liés à la description des valeurs fondamentales en cause effectuée un peu plus tôt. La Cour 
supérieure dans l’affaire fréquemment citée Beaudoin c. La Presse Ltée affirme que les 
tribunaux doivent faire preuve de sévérité lorsqu’il est question de diffamation : 
 
Et cela parce qu’il est si facile de salir un individu en bien peu de temps alors 
qu’il est si long d’établir sa réputation; qu’il est si difficile de la rétablir après qu’elle a 
été diffamée; que la réputation a une telle importance pour une personne; que l’atteinte 
à la réputation touche des fibres tellement fondamentales d’un être humain et l’atteint 
si profondément; enfin parce que la réprobation de la diffamation par les tribunaux 
doit être claire et forte.105 
 
Au sujet de l’ampleur des montants accordés en matière de dommages moraux, il est 
intéressant d’observer l’évolution de la jurisprudence concernant l’indemnisation des victimes 
                                                                                                                                                    
la révision de la jurisprudence fournie à cet effet. Dans Rizzuto c. Rocheleau, préc., note 96, la Cour supérieure 
s’adonne a une revue des montants accordés lorsque, comme dans le cas présenté devant elle, le plaignant est une 
personnalité dite publique ou bien connue dans son milieu. Dans Fondation québécoise du cancer c. Patenaude, 
2006 QCCA 1554, la Cour d’appel confirme la raisonnabilité du montant accordé en première instance à titre de 
dommages moraux pour une personne morale en soulignant qu’elle a « passé en revue quelques décisions 
similaires », par. 74 (j. Morissette).  
101 Hill c. Église de scientologie de Toronto, préc., note 9, par. 187 (j. Cory). 
102 D. GARDNER, préc., note 93, n˚ 380, p. 363 et n˚ 413, p. 399 : l’auteur cite à ce sujet Daniel JUTRAS, 
« Pretium et précision », (1990) 69 R. du B. Can. 203, 232. Dans Snyder c. Montreal Gazette Ltd., [1988] 1 
R.C.S. 494, le juge Lamer, dissident en partie, affirme, au par. 33: « On ne peut nier que le tribunal qui fixe une 
somme d’argent pour compenser les souffrances morales de la victime d’une diffamation prend une décision 
purement arbitraire. » 
103 G. TREMBLAY, préc., note 97, à la page 184. Dans Snyder c. Montreal Gazette Ltd., préc., note 102, le juge 
Lamer recommande certaines balises ou lignes directrices afin de faciliter la détermination du montant des 
dommages moraux pour diffamation, aux par. 29-33. 
104 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 57, n˚ 1-580, p. 553. 
105 Beaudoin c. La Presse Ltée, préc., note 49, 97 (j. Senécal).  
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en matière de diffamation. Au tournant des années 80, la jurisprudence est venue mettre un 
frein à l’augmentation substantielle des montants alloués en matière de dommages moraux 
associés à des dommages corporels en imposant un plafond106. Deux incertitudes découlaient 
de ces arrêts. Premièrement, il était incertain si cette règle s’appliquait également lorsque les 
dommages moraux constituaient la réclamation centrale sans être associés à des dommages 
corporels, comme c’est le cas en matière d’atteinte à la réputation. De plus, la doctrine et la 
jurisprudence ont hésité quant à l’application de ce précédent de common law au sein du droit 
québécois. C’est grâce à l’affaire Hill107 que ces questions ont été résolues. Ce litige fit son 
chemin jusqu’à la Cour suprême du Canada notamment en raison des importantes sommes 
qu’il impliquait à titre de dommages moraux pour un cas de diffamation. Distinguant 
foncièrement un cas de diffamation de celui impliquant des dommages non pécuniaires 
associés à des blessures corporelles, le plus haut tribunal du pays rejeta l’imposition d’un 
plafond en matière de dommages moraux pour atteinte à la réputation108. En matière de 
dommages moraux en contexte de diffamation, notons que les auteurs ont toutefois rapporté 
une augmentation des sommes allouées par les tribunaux109. 
 
 La liste des facteurs généralement considérés dans l’allocation des dommages moraux 
a été établie au fil du temps par la jurisprudence110. Généralement, les tribunaux reconnaissent 
qu’il existe huit éléments à considérer afin de les guider dans la détermination du montant à 
accorder, soit :  
                                                
106 Ce précédent fixant le plafond à 100 000$ découle de ce qu’on appelle fréquemment la trilogie de la Cour 
suprême : Andrews c. Grand and Toy Alberta Ltd., [1978] 2 R.C.S. 229; Thornton c. Board of School Trustees of 
School Districts No. 57, [1978] 2 R.C.S. 267; Arnold c. Teno, [1978] 2 R.C.S. 287.  
107 Hill c. Église de Scientologie de Toronto, préc., note 9. 
108 Le professeur Deslauriers réfute les trois arguments majeurs avancés par la Cour suprême dans Hill c. Église 
de scientologie de Toronto, préc., note 9, soient le fait que le dommage moral soit souvent le seul chef de 
réclamation dans un cas d’atteinte à la réputation, que l’imposition d’un plafond fasse l’effet d’un permis pour 
diffamer ainsi que le fait qu’il n’existe pas en matière de diffamation de problème de surindemnisation qui 
justifie l’intervention de la Cour, comme c’était le cas en matière de préjudice corporel. Selon Deslauriers, la 
possibilité d’imposer des dommages exemplaires permet de remédier à la crainte que certaines entités fassent le 
choix délibéré de diffamer, connaissant déjà le « prix » maximum qu’elles auront à débourser en cas de poursuite. 
De plus, peut-être est-il vrai que le problème de surindemnisation n’existait pas en droit civil à l’époque du 
jugement en question, mais il était imminent selon plusieurs. Finalement, Deslauriers soumet que la Cour 
suprême base notamment sa décision sur une caractéristique du droit de la diffamation qui n’a pas lieu en droit 
civil, soit l’exigence d’une intention malveillante. P. DESLAURIERS, préc., note 91, à la page 171-173. 
109 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 57, n˚ 1-580, p. 553.  
110 Voir notamment Fabien c. Dimanche-Matin Ltée, [1979] C.S. 928; Lavigne c. Chenail, préc., note 98. 
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(1) la gravité intrinsèque de l'acte,  
(2) sa portée particulière sur celui ou celle qui en a été la victime,  
(3) l'importance de la diffusion,  
(4) l'identité des personnes qui en ont pris connaissance et les effets que l'écrit a 
provoqué chez ces personnes,  
(5) le degré de déchéance plus ou moins considérable à laquelle la diffamation a réduit 
la victime par comparaison à son statut antérieur,  
(6) la durée raisonnablement prévisible du dommage causé et de la déchéance subie,  
(7) la contribution possible de la victime par sa conduite ou ses attitudes et, 
finalement,  
(8) les circonstances extérieures qui, de toute façon et indépendamment de l'acte fautif, 
constituent des causes probables du préjudice allégué ou de partie de ce préjudice.111 
 
L’auteur Gérald Tremblay les a habilement regroupés en trois catégories112, soient 
« ceux relatifs au propos diffamatoire et à sa diffusion; ceux relatifs à l’identité de la victime 
et à sa conduite; et ceux relatifs à l’identité du défendeur et à sa conduite »113. La première 
catégorie considère certains éléments tels que la gravité des propos diffamatoires ainsi que les 
aspects qualitatif et quantitatif de leur diffusion, c’est-à-dire l’ampleur et la durée, mais 
également l’incidence réelle des propos par leur effet au sein d’un groupe bien ciblé par 
exemple. La deuxième catégorie renvoie à la situation personnelle de la victime, comme son 
statut social ou la fonction publique qu’elle endosse ainsi qu’à sa conduite et à l’état de sa 
réputation précédant la diffusion des propos attentatoires. Finalement, le troisième critère 
inclut la crédibilité de l’auteur des propos et sa notoriété au sein de la société, ainsi que sa 
conduite subséquente aux faits reprochés. Sur ce dernier critère, la Cour a par exemple 
reconnu, dans une affaire de diffamation par le biais d’une lettre, les excuses sincères émanant 
de l’auteur de celle-ci, bien qu’elles n’aient pas été suffisantes dans ce cas pour réparer le tort 
subi par le demandeur114. Nombre de ces critères revêtiront une pertinence accrue dans le 
contexte d’Internet et devront être repensés afin de s’adapter à cette nouvelle réalité. 
 
                                                
111 Graf c. Duhaime, 2003 CanLII 54143 (QC CS), par. 263 (j. St-Pierre). Critères issus de Fabien c. Dimanche-
Matin Ltée, préc., note 110, 944.   
112 G. TREMBLAY, préc., note 97, 186-191. 
113 Lavigne c. Chenail, préc., note 98, par. 87 (j. Trahan), renversé en appel aux seules fins de réduire le quantum 
des dommages dans Lavigne c. Chenail, préc., note 100.  
114 Turbide c. Hardy, préc., note 89. 
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ii) Les dommages punitifs 
 
Tel que nous l’avons déjà établi, l’intention malveillante de l’individu diffamateur ne 
devrait pas être considérée comme un élément pertinent dans l’évaluation des dommages 
matériels ou moraux. Toutefois, le concept d’intention prend toute sa valeur un des chefs de 
réclamation en matière de dommages pour atteinte à la réputation, soient les dommages dits 
punitifs ou exemplaires. La Charte québécoise confère ce droit dans son article 49, dont le 
deuxième alinéa se lit comme suit : « En cas d’atteinte illicite et intentionnelle, le tribunal peut 
en outre condamner son auteur à des dommages-intérêts punitifs ». Ceux-ci « n’ont pas pour 
but de compenser une perte ou un profit manqué. Ils n’ont pas non plus de fonction 
compensatoire. Ils ont pour but de sanctionner la conduite de l’auteur d’un acte jugé 
répréhensible et de montrer publiquement la réprobation à l’égard de celle-ci »115. L’objectif 
est donc d’imposer un montant qui remplit ces objectifs, sans être démesuré. C’est ce que 
prévoit l’article 1621 du Code civil du Québec qui stipule que ceux-ci « s’apprécient en tenant 
compte de toutes les circonstances appropriées, notamment de la gravité de la faute du 
débiteur, de sa situation patrimoniale ou de l’étendue de la réparation à laquelle il est déjà tenu 
envers le créancier »116.  
 
On constate, à la lumière de ce dernier extrait, que les dommages punitifs s’évaluent 
différemment des dommages moraux. Comme l’explique le juge Dalphond de la Cour d’appel, 
les dommages dits compensatoires étudiés plus tôt ont pour objectif de replacer la victime 
dans un état comparable à celui dans lequel elle aurait été, n’eût été de la faute117. En 
comparaison, l’évaluation des dommages punitifs nécessite de tourner le projecteur vers le 
fautif, et non la victime, afin d’imposer un montant qui s’avère suffisant pour punir et 
dissuader ce genre de comportement, compte tenu de la situation particulière du responsable 
du tort causé118. 
 
                                                
115 Lavigne c. Chenail, préc. note 98, par. 124 (j. Trahan). 
116 Article 1621, al. 2 C.c.Q.  
117 Larose c. Fleury, 2006 QCCA 1050, par. 68-69 (j. Dalphond). 
118 Id., par. 70-71 (j. Dalphond). 
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Les montants accordés sous ce chef peuvent être substantiels. Dans l’affaire Lafferty, 
Harwood & Partners c. Parizeau119, la Cour d’appel vient augmenter le quantum des 
dommages exemplaires accordés en première instance en justifiant ainsi sa décision : « Je suis 
d’avis que la détermination par le premier juge des dommages exemplaires a pour effet de 
banaliser voire de rentabiliser un libelle diffamatoire très sérieux et s’écarte des critères 
énumérés plus tôt au point de constituer une erreur manifeste et dominante justifiant 
l’intervention de cette Cour »120. Bien que l’intention de nuire ne puisse découler de la simple 
négligence ou de l’insouciance121, considérons qu’elle peut toutefois être inférée de la 
connaissance des conséquences négatives dites « immédiates et naturelles, ou au 
moins extrêmement probables »122 qui peuvent s’ensuivre. En somme, les dommages dits 
exemplaires ont un objectif double, soient la dissuasion et la punition du fautif123.  
 
c) Le lien de causalité 
 
 Le lien de causalité constitue la troisième condition à la responsabilité 
extracontractuelle en droit québécois. En matière de responsabilité civile, ce critère est 
probablement celui sur lequel les tribunaux sont le moins loquaces dans leurs décisions, se 
contentant fréquemment de souligner que le critère est respecté. Il est possible que le peu de 
discussion sur ce sujet soit dû à la fréquente non-contestation de ce facteur par la partie 
défenderesse124. En bref, il s’agit de déterminer s’il existe un lien substantiel entre la faute 
commise par le défendeur et le dommage subi par le demandeur. Ce lien de causalité est 
nécessaire et le droit refuse normalement de compenser un préjudice qui est indirect ou 
                                                
119 Lafferty, Harwood & Partners c. Parizeau, préc., note 13. 
120 Id., par. 73 (j. Letarte). Notons que dans cette affaire, la Cour d’appel a également révisé à la hausse le 
montant des dommages moraux.  
121 M. SIMARD, préc., note 90, 262. Principe issu de l’arrêt Québec (Curateur public) c. Syndicat National des 
employés de l’Hôpital Saint-Ferdinand, préc., note 54, par. 121 (j. L’Heureux-Dubé). Dans Jolin c. Taxi 3000 
inc., 2008 QCCS 3980, par. 120 (j. Tôth), la Cour affirme que même la grossière négligence ne peut être 
assimilée à une atteinte intentionnelle. 
122 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 57, n˚1-375, p. 397; Québec (Curateur public) c. 
Syndicat national des employés de l’Hôpital St- Ferdinand, préc., note 54, par. 121 (j. L’Heureux-Dubé).  
123 Lafferty, Harwood & Partners c. Parizeau, préc., note 13, par. 50 (j. Letarte).  
124 Par exemple, dans l’affaire Gilles E. Néron Communication Marketing inc. c.  Chambre des notaires du 
Québec, préc., note 14, la Cour suprême du Canada affirme que le lien de causalité « n’est pas non plus vraiment 
en cause en l’espèce » considérant que « l’appelante n’a pas contesté l’existence d’un lien causal entre le 
reportage du 12 janvier et tout ce qui est arrivé, par la suite, à M. Néron », au par. 58 (j. LeBel). 
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incertain125 : « L’auteur sera tenu des dommages-intérêts qui sont une suite immédiate et 
directe de la faute »126.  
 
 Dans cette optique, il est important de garder en tête que la reconnaissance de la nature 
diffamatoire des propos n’entraînera pas automatiquement une reconnaissance de 
responsabilité, et vice versa127. Le lien de causalité ne doit pas avoir en outre été affecté par 
l’action d’un tiers, partageant ainsi le dommage qui en découle128, ou par la faute de la victime 
elle-même, agissant ainsi à titre de « novus actus interveniens qui opère une rupture du lien de 
causalité »129. Par exemple, dans l’affaire Beaudoin c. La Presse Ltée, la Cour souligne qu’elle 
aurait été généreuse dans l’allocation des dommages, mais refuse de compenser le demandeur 
de cette façon puisqu’il « s’est discrédité lui-même par ses propres agissements et a lui-même 
attenté à sa réputation de façon grave et irrémédiable, plus que n’importe quel journal aurait 
pu le faire »130. 
 
2. Les particularités relatives à la responsabilité civile pour diffamation 
 
Certains éléments juridiques supplémentaires s’appliquent spécifiquement au contexte 
de la responsabilité civile en diffamation et sont immanquablement répétés par les tribunaux 
puisqu’ils s’ajoutent au régime traditionnel du Code civil du Québec en matière de 
responsabilité civile dans ce cas particulier. 
                                                
125 E. SAUCIER, préc., note 40, p. 22.  
126 Stecko c. Chamas, 2011 QCCS 6085, par. 21 (j. Gouin), découlant de l’article 1607 C.c.Q.  
127 Id. La Cour tranche en faveur de la nature diffamatoire des propos, mais vu l’absence complète de preuve au 
sujet des dommages subis en conséquence, elle rejette l’action.  
128 P. DESCHAMPS, préc., note 81, à la page 23 : « le partage doit s’effectuer en proportion de la gravité de leur 
faute respective ». 
129 Id., à la page 37. La faute de la victime doit être plus grave que celle du défendeur pour opérer une telle 
rupture. Dans Muñoz c. La Presse ltée, 2010 QCCS 6481, la Cour supérieure du Québec souligne que les 
dommages réclamés par le demandeur sont dus à d’autres faits que ceux reprochés aux défendeurs dans cette 
poursuite en diffamation. Le juge conclut à l’absence d’un lien de causalité en affirmant que la situation du 
demandeur aurait été la même, que l’article publié contienne les propos mis en cause ou non, aux par. 102-103, 
118-121. 
130 Beaudoin c. La Presse Ltée, préc., note 49, 97 (j. Senécal). Bien que la Cour reconnaisse qu’il y ait eu 
diffamation, elle se limite à accorder un montant de 5 000$ pour dommages moraux, notamment en raison du lien 
entre les actes attentatoires des défendeurs et le dommage subi par le demandeur, mais également en raison du 
peu de preuve soumise quant à l’état de la réputation du demandeur avant et après les faits relatés dans les 
procédures et sur l’effet des propos reprochés, au par. 102. 
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a) La diffusion des propos 
 
Premièrement, il est impératif que les propos défavorables aient été diffusés, publiés, 
véhiculés, en somme, qu’ils aient été communiqués à des tiers. Là tient le propre de la 
diffamation : si seule la personne visée prend connaissance des commentaires désobligeants à 
son égard, elle peut sans aucun doute être blessée, mais nul n’est question dans ce contexte 
d’atteinte à la réputation puisque celle-ci nécessite, tel que nous l’avons étudié plus tôt, le 
regard et l’estime des autres131. Ainsi, une insulte proférée au téléphone ou dans une lettre qui 
ne parvient qu’à la personne visée ne peut engendrer la responsabilité de son auteur pour 
diffamation132. De plus, le droit de la diffamation prévoit que chaque communication de 
propos attentatoires équivaut à une nouvelle publication133 et les auteurs peuvent en être tenus 
responsables134.   
 
b) Les défenses et l’analyse contextuelle en droit civil 
 
Excepté, à toutes fins pratiques, l’absence de faute, il n’existe à proprement parler, 
aucune défense en matière de diffamation en droit civil135, contrairement au régime de 
common law où on en recense plusieurs136. Cet état du droit est toutefois relativement récent 
après plusieurs années de confusion quant aux moyens de défense disponibles en droit civil137 
et à la pertinence de l’importation des défenses issues de la common law. Toutefois, bien que 
le droit ait été clarifié en refusant l’intégration de celles-ci au sein du régime civil de la 
diffamation comme nous l’avons expliqué au début de la présente section138 et malgré 
                                                
131 Notons quelques rares exceptions, telles que rapportées par M. ROY, préc., note 57, 18.  
132 E. SAUCIER, préc., note 40, p. 52. 
133 N. VALLIÈRES, préc., note 38, p. 11.  
134 Id., p. 11. 
135 Selon P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 8 : « The Civil Code recognizes only one defence : the 
demonstration of an absence of fault in all of the circumstances », citant Prud’homme c. Prud’homme, préc., note 
42, par. 63. 
136 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 4.  
137 L’auteur Yvon Denault déplore la confusion relative aux moyens de défense disponibles contre une action en 
diffamation dans un article sur le sujet : Y. DENAULT, préc., note 42, à la page 130. 
138 Supra, p. 15. 
  31 
l’approche contextuelle qui doit être favorisée en droit civil, certains principes de common law 
ont trouvé écho dans l’analyse de la responsabilité en droit québécois. La défense de 
commentaire loyal sur un sujet d’intérêt public, par exemple, avait été appliquée par la 
doctrine et la jurisprudence à diverses reprises139. Celle-ci était soulevée « lorsqu’il existe un 
intérêt public dans la divulgation de l’information, que le commentaire est fait avec l’intention 
honnête de servir une juste cause » et qu’il est raisonnable d’être arrivé à une telle conclusion 
compte tenu des faits140. Discutant de la pertinence en droit civil de la défense de commentaire 
loyal et honnête issue du droit anglais telle qu’appliquée par les tribunaux141, les juges de la 
Cour suprême du Canada clarifient la question de la manière suivante : 
 
Pour les raisons qui tiennent à la dynamique de l’action en diffamation en 
common law (exposées dans la section précédente),  la  méthode d’analyse  juridique 
qu’exige le recours à  la défense de commentaire loyal et honnête est incompatible 
avec l’économie du droit de la responsabilité civile délictuelle.  Son importation en 
droit civil est non seulement injustifiée, mais aussi inutile.  Les règles du régime de la 
responsabilité civile prévoient en effet que le défendeur peut faire valoir toutes les 
circonstances qui tendent à nier l’existence d’une faute.  Dans la mesure où les critères 
de la défense de commentaire loyal et honnête sont autant de circonstances à prendre 
en considération dans l’appréciation de l’existence d’une faute, ils font déjà partie 
intégrante du droit civil québécois.  Il est donc inutile d’appliquer de façon mécanique 
les critères de la défense de commentaire loyal et honnête.  Au risque de le répéter, le 
régime de responsabilité civile est un régime souple qui fait dépendre l’existence 
d’une faute de l’examen de toutes les circonstances.142 (les soulignés sont de la Cour) 
 
« Bref, en droit civil, il faut plutôt considérer les trois critères du commentaire loyal 
comme étant des faits à analyser dans l’appréciation de la conduite du défendeur »143 tel que 
résumé par la Cour supérieure du Québec. La jurisprudence québécoise subséquente à 
Prud’homme c. Prud’homme, bien qu’elle ait appliqué ce précédent de la Cour suprême qui 
affirmait la non-existence de ladite défense en droit civil, reprend parfois le vocable de cette 
défense issue de la common law. Dans Genex Communications inc. c. Association québécoise 
                                                
139 Comme le dit B. CLERMONT, préc., note 56, 47, « une ressemblance certaine existait entre la défense de 
‘commentaire loyal’ appliquée en droit civil, et le fair comment du droit anglais ». 
140 R. LA CHARITÉ Jr., préc., note 65, à la page 77.  
141 Voir à ce sujet la décision de la Cour d’appel du Québec dans Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal c. 
Hervieux-Payette, préc., note 83. 
142 Prud’homme c. Prud’homme, préc., note 42, par. 63 (j. L’Heureux-Dubé et LeBel). 
143 Harvey c. Paillé, 2012 QCCS 2886, par. 36 (j. Gosselin). Ces trois facteurs sont : « (1) l’existence d’un intérêt 
public dans la matière au sujet de laquelle il s’exprime; (2) l’intention honnête de servir une juste cause; et (3) 
une conclusion raisonnablement soutenable à l’égard des faits rapportés », au par. 34. 
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de l’industrie du disque, du spectacle et de la vidéo144, par exemple, la Cour d’appel du 
Québec s’inspire de l’interprétation faite par la Cour suprême de la défense de commentaire 
loyal dans l’arrêt WIC Radio Ltd. c. Simpson145, tout en rappelant que celle-ci n’est pas 
applicable en droit civil puisque « tout se joue au niveau de la caractérisation du 
comportement reproché comme fautif au sens de l'art. 1457 C.c.Q. »146. Néanmoins, elle 
s’appuie tout de même sur les propos de la plus haute instance du pays à titre de « repères 
utiles » lorsque vient le temps de déterminer si la personne présumément responsable de 
diffamation a agi suivant « les règles de conduite qui, suivant les circonstances, les usages ou 
la loi, s’imposent à elle, de manière à ne pas cause de préjudice à autrui »147, tout comme elle 
l’avait déjà fait dans l’affaire Diffusion Métromédia CMR inc. c. Bou Malhab en 2008 :  
 
Je suis tout à fait consciente de ce que l'arrêt WIC Radio Ltd. est une affaire de 
common law et que la dynamique de l’action en diffamation dans cette tradition 
juridique est étrangère à l’économie du droit québécois en la matière, ainsi que le 
souligne la Cour suprême dans l'arrêt Prud'homme. Néanmoins, l'exercice d'évaluation 
contextuelle dont parle le juge LeBel dans l'arrêt WIC Radio Ltd. s'apparente à celui 
que requiert l'application de la norme objective de détermination du préjudice, en droit 
civil, et c'est pourquoi j'emprunte ici sa façon de dire.148 
 
 De plus, il découle des règles plus tôt exposées que la véracité des faits ne peut, en 
elle-même, disculper l’auteur des propos lorsque, par exemple, on dénote une intention de 
nuire ou du malice dans leur communication149. Ainsi, la défense dite de justification basée sur 
la vérité des propos qui existe en common law ne peut être transposée directement au régime 
de droit québécois, les deux régimes n’étant pas entièrement gouvernés par les mêmes 
principes directeurs. En conséquence, dans l’optique d’une analyse contextuelle centrée sur la 
faute, tous ces facteurs « ne représentent que des éléments pertinents de l’ensemble du casse-
                                                
144 Genex Communications inc. c. Association québécoise de l’industrie du disque, du spectacle et de la vidéo, 
2009 QCCA 2201. 
145 Préc., note 16.  
146 Genex Communications inc. c. Association québécoise de l’industrie du disque, du spectacle et de la vidéo, 
préc., note 144, par. 31 (j. Dalphond). 
147 Id., par. 31 (j. Dalphond). La Cour supérieure du Québec commente également ceci dans Plante c. Société 
Radio-Canada, 2011 QCCS 437, par. 83 (j. Guibault).  
148 Diffusion Métromédia CMR inc. c. Bou Malhab, 2008 QCCA 1938, par. 38 (j. Bich).  
149 Beaudoin c. La Presse Ltée, préc., note 49. 
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tête et ne jouent pas nécessairement le rôle d’un facteur déterminant en toutes 
circonstances »150.  
 
Finalement, mentionnons rapidement les notions d’immunités relative et absolue 
existantes. Celles-ci sont fondées sur la prémisse que la liberté d’expression de certains 
individus, de par leur fonction ou le rôle qu’ils endossent, devrait être encouragée pour le bon 
fonctionnement de certaines institutions151. C’est par exemple le cas des juges fédéraux et 
provinciaux ainsi que des parlementaires en chambre qui jouissent d’une immunité absolue, 
tandis que les témoins, les officiers de justice et les fonctionnaires dans le cadre de leurs 
fonctions peuvent se prévaloir d’une immunité relative152. Encore une fois, rappelons 
l’approche dite contextuelle qui devrait être favorisée et selon laquelle ces immunités 
constitueraient des facteurs directement enchâssés dans l’analyse de la faute153. Nous 
terminons ainsi la revue du régime traditionnel de la diffamation en droit québécois sur ce 
sujet des défenses, thème qui sera abordé en détail en matière de common law. Ceci nous 
permet de rappeler l’importance de l’approche contextuelle favorisée en droit civil, et qui sera 
vraisemblablement pertinente également en matière de diffamation sur Internet, telle 
qu’abordée à la deuxième partie de cette étude. 
                                                
150 Gilles E. Néron Communication Marketing inc. c. Chambre des notaire du Québec, préc., note 14, par. 60 (j. 
LeBel).  
151 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 57, n˚ 1-297, p. 277. 
152 Id., n˚ 1-298 à 1-303, p. 277-279. Comme le soulignent les auteurs, certaines de ces immunités ont été prévues 
par le législateur. 
153 Prud’homme c. Prud’homme, préc., note 42, par. 60 (j. L’Heureux-Dubé et LeBel) : « En droit civil 
québécois, les critères de la défense d’immunité relative sont autant de circonstances à considérer dans 
l’appréciation de la faute ». « Il faut plutôt, en droit civil québécois, étudier le contexte global dans lequel les 
propos ont été tenus par un élu municipal, en tenant compte du contexte politique entourant de tels propos, afin 
de déterminer si le caractère fautif de l’acte a été démontré », dans B. CLERMONT, préc., note 56, 53.  
B. La diffamation en common law canadienne 
 
Comme nous l’avons mentionné, le droit civil de la diffamation et celui de la common 
law sont différents à plusieurs égards. La Cour d’appel du Québec a justement affirmé qu’il 
existe en common law une « dynamique des recours en diffamation [qui] est notoirement 
différente de celle qui existe en droit civil »154. À la différence du Québec, le droit de la 
diffamation dans les autres provinces canadiennes est circonscrit par la common law ainsi que 
par des lois provinciales particulières dans ce domaine155. La plupart des dispositions qu’elles 
prévoient seraient inspirées de la loi anglaise sur le sujet et continuent de se reposer sur des 
précédents de droit anglais156.  
 
Malgré cela, les solutions appliquées par le droit peuvent se ressembler de part et 
d’autre des frontières provinciales157. Comme le souligne à juste titre le juriste Guy Sarault, 
cet état de fait est notamment sans doute dû au « souci fort légitime des tribunaux d’appliquer 
les Chartes des droits et libertés de la personne d’une manière cohérente et uniforme partout à 
travers le Canada »158 puisque « ce domaine particulier du droit soulève l’application de droits 
fondamentaux qui sont largement les mêmes partout au Canada »159. Pour cette raison, il est 
utile d’analyser à son tour le régime de common law de la diffamation applicable au sein des 
autres provinces canadiennes, tout en gardant en tête les principes de droit québécois qui ont 
été établis. 
 
 Le concept de diffamation ne change pas lorsqu’on bascule dans les juridictions 
canadiennes de common law, au contraire. Tout comme c’est le cas au Québec, la diffamation 
                                                
154 Fillion c. Chiasson, 2007 QCCA 570, par. 49 (j. Morissette).  
155 Supra, note 36.  
156 Defamation Act, 1952, 15&16 Geo. 6 & 1 Eliz. 2, c. 66 et Raymond E. BROWN, The Law of Defamation in 
Canada, 2e éd., vol. 1, Scarborough (Ontario), Carswell, 1994, p. 9.  
157 Brown souligne justement que dans la décision Price c. Chicoutimi Pulp Co., (1915) 51 S.C.R. 179, le juge 
Duff a souligné que les règles de droit applicables au Québec ne différaient pas significativement, excepté 
qu’elles sont visées par des lois, dans R. E. BROWN, préc., note 156, p. 8-9, note de bas de page 46.  
158 G. SARAULT, préc., note 35, à la page 77. 
159 Id. 
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s’attaque à la réputation d’une personne et donc à l’opinion que les autres ont d’elle. Encore 
une fois, c’est à travers les yeux des autres que le délit prend vie. 
 
Our courts are seldom satisfied with a simple definition of what is defamatory. 
Numerous attempts have been made by them « to express in words the concept of 
defamation and the standard by which it must be assessed. They ofter address the issue 
by asking whether the publication has the tendency to adversly affect, blacken, 
disgrace, disparage, harm, injure, prejudice or reduce the reputation or character of the 
plaintiff? Does it tarnish his good name, or diminish or lower the good opinion, 
esteem, or regard which others have for him, or the respect, good will or confidence in 
him, or excite derogatory or adverse feelings and opinions about him, or cause persons 
to think worse of him, or cause him to be detested, despised, or, perhaps, pitied, or 
regarded with feelings of fear, dislike or disesteem, or cause the general public or 
ordinary decent folk in the community, taken in general, to think the less of him? 
 
It is also said to be defamatory to lower, degrade, discredit or disparage a 
person in the eyes of others, or at least right thinking persons, by remarks which 
engender a bad, or an unsavoury, ill or evil opinion of the plaintiff. Courts ofter ask 
whether the publication brings the plaintiff into disrepute, deprives him of friendly 
intercourse and society, renders him contemptible, odious, or ridiculous in the public 
estimation, throws contumely on him, or lowers his standing in the community, 
causing him to be shunned and avoided, excluded from society, or alienated from 
others, or deters others from associating or dealing with him? 
 
The most popular judicial inquiry in determining whether a publication is 
defamatory is to ask whether the words expose the plaintiff to hatred, contempt and 
ridicule. However, it is also defamatory if the words expose him or her to aversion, 
derision, disesteem, disgrace, dislike, enmity, fear, ignominy, odium, obloquy, 
reproach, scorn or shame.160 (références omises) 
 
On distingue le caractère d’une personne (qui correspond aux traits et aux valeurs 
qu’elle possède) de sa réputation (qui reflète davantage l’impression que se font les membres 
de la communauté de cette personne)161. Le droit québécois est semblable : « Le droit à la 
réputation a une autre dimension qui fait nécessairement appel à l’opinion publique et se 
rattache plus étroitement à l’idée de renommée qu’à celle de dignité »162. Il est très important 
de distinguer les deux et de ne pas les confondre dans un contexte de réclamation. Ils semblent 
aussi étrangers que deux inconnus : « Many a man’s reputation would not know his character 
                                                
160 Raymond E. BROWN, Brown on Defamation : Canada, United Kingdom, Australia, New Zealand, United 
States, Scarborough (Ontario), Carswell, 2011, feuilles mobiles, à jour au 5 août 2013, p. 4-14 à 4-24.  
161 Raymond E. BROWN, Defamation Law : A Primer, Toronto, Thomson Canada, 2003, p. 5. 
162 R. LA CHARITÉ JR., préc., note 65, à la page 77.  
  36 
if they met on the street »163. De plus, la réputation qui est mise en cause dans une action pour 
diffamation est celle que la personne visée par les propos possède vraiment, et non celle à 
laquelle elle pourrait s’attendre ou celle qu’elle mérite164. Suivant cette logique, une personne 
qui jouit d’une mauvaise réputation ne pourrait se prémunir de la protection législative et 
judiciaire prévue par le délit de diffamation : « The onus is on the defendant to prove that the 
plaintiff’s reputation at the time of the libel was so low that it could not be damaged any 
further. The law presumes that one starts with an impeccable reputation unless evidence is 
presented to the contrary »165. Notons à titre comparatif que c’est également un concept qui 
revêt une pertinence dans l’analyse issue du droit civil : les tribunaux prennent en 
considération l’état véritable de la réputation d’une personne préalablement aux faits 
reprochés et celle-ci pourrait avoir un impact négatif sur la détermination du caractère 
diffamatoire, de la faute et les dommages accordés en conséquence166.  
 
1. Le régime légal de common law 
 
a) Un régime de responsabilité stricte 
 
En common law, la diffamation est en majeure partie un délit de responsabilité stricte : 
ce principe veut que la responsabilité dépende non pas de la faute du défendeur, comme c’est 
le cas en droit civil, mais plutôt du fait de la diffamation167. Il s’ensuit qu’une personne peut 
                                                
163 Citation rapportée par R.E. BROWN, préc., note 161, p. 5-6, issue de Shirley v. Freunscht, 303 Or. 234, 735 
P.2d 600 (1987).  
164 Jeremy S. WILLIAMS, The Law of Libel and Slander in Canada, 2e éd., Toronto/Vancouver, Butterworths, 
1988, p. 1; R. E. BROWN, préc., note 156, p. 51.  
165 Makow v. The Winnipeg Sun et al., 2003 MBQB 56, par. 140 (j. Monnin). Notons que la Cour discute de cet 
aspect dans la section de l’allocation des dommages de son jugement, et conclut qu’aucune preuve ne vient 
démontrer que le demandeur n’avait plus aucune réputation à perdre. Appel rejeté dans Makow v. Winnipeg Sun 
et al., 2004 MBCA 41.  
166 Dans Ditomène c. Chatigny, 2012 QCCQ 2736, la Cour questionne l’état de la réputation du demandeur, celui-
ci ayant intenté de multiples poursuites en diffamation. Voir également la discussion concernant ce sujet dans 
Entreprises télé capitale ltée c. Dorion, 1990 CanLII 2822 (QC CA). Dans l’affaire Byer c. CTV Bell Globemedia 
Inc., 2008 QCCS 885, la Cour du Québec discute de l’état de la réputation des demandeurs préalablement au 
reportage attaqué : « [the defendant’s] reputation was largely destroyed in the nineteen seventies by his own 
professional and criminal activities […]. By 1996, there was little left of his reputation to destroy », aux par. 83 et 
85 (j. Tingley). 
167 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 309; R. E. BROWN, préc., note 160, p. 3-3 à 3-4. 
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être tenue responsable sans nécessité de faire la démonstration de son intention ou de sa 
négligence quant aux commentaires, quant au contenu attentatoire qu’ils véhiculaient, quant à 
la fausseté de ceux-ci, quant à la référence au plaignant et quant aux dommages que ce dernier 
a subis168. Un bémol s’impose toutefois. Nous avons indiqué qu’il s’agit en majeure partie 
d’un délit de responsabilité stricte, car il existe une petite exception au principe : il devra être 
prouvé que le demandeur a agi intentionnellement ou de façon négligente dans la publication 
des propos dommageables à une tierce partie169. En somme, « apart from the possible 
exception of the issue of publication, the innocence, good faith, motive, belief, reasonableness 
or intention of the defendant is generally irrelevant to the question of liability »170. La nature 
de ce délit en dit long sur l’importance accordée au respect de la réputation171. 
 
La différence entre la responsabilité stricte et la responsabilité absolue réside dans la 
possibilité pour le défendeur, dans le premier cas, de se prémunir de certaines défenses afin de 
s’exonérer, opportunité inexistante en matière de responsabilité absolue172. Nous aborderons 
plus loin les diverses défenses qui visent spécifiquement le délit de diffamation en common 
law.  
 
b) La législation applicable 
 
Comme nous l’avons indiqué en introduction à la présente section, le droit de la 
diffamation au sein de chacune des provinces canadiennes (autres que le Québec) est régi par 
une loi spécifique. Bien qu’elles présentent certaines différences, ces diverses lois se 
ressemblent généralement et les modifications qu’elles engendrent sont, d’après Brown, 
                                                
168 Robert M. SOLOMON, Mitchell McINNES, Erika CHAMBERLAIN et Stephen G.A. PITEL, Cases and 
Materials on the Law of Torts, 7e éd., Scarborough (Ontario), Thomson Canada, 2007, p. 18; R. E. BROWN, 
préc., note 161, p. 21.  
169 R. E. BROWN, préc., note 160, p. 3-7. 
170 Id., p. 3-5. 
171 Brown explique toutefois qu’il semble au Canada qu’un défendeur ne sera pas tenu responsable de la 
publication accidentelle d’une remarque diffamatoire s’il peut faire la preuve de l’absence de négligence ou faute 
de sa part, dans R. E. BROWN, préc., note 156, p. 377. 
172 R. SOLOMON, M. McINNES, E. CHAMBERLAIN et S. G.A. PITEL, préc., note 168, p. 18.  
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mineures173. Elles établissent les principes propres aux divers modes de communication et 
réitèrent des directives concernant certaines défenses174. 
 
 Certains éléments supplémentaires distinguent le recours de part et d’autre des 
frontières québécoises. Bien que, comme nous l’ayons souligné plus tôt, le délit est un recours 
de droit civil, il est généralement possible en matière de diffamation d’être jugé lors d’un 
procès par jury dans la plupart des juridictions de common law175. Selon certaines sources, 
cette particularité découle de la nature du recours s’apparentant au droit criminel en ce qu’on 
fait fréquemment appel aux standards de la personne raisonnable et à l’effet des propos aux 
yeux des membres de la communauté176, et de là peut-être la pertinence d’un jugement par un 
ensemble de pairs. 
 
De plus, certaines des lois provinciales prévoient une distinction qui a été abolie 
ailleurs et qui n’existe pas dans la juridiction de droit civil, soit celle entre ce qu’on nomme le 
libel et le slander. La différence repose sur la manière avec laquelle les propos jugés 
diffamatoires sont véhiculés à des tiers. Remontant aussi loin qu’aux cours seigneuriales selon 
Raymond E. Brown177, cette distinction découle de causes d’action différentes178. Le premier 
concept, soit le libel qui est traduit par « libelle diffamatoire » dans la législation canadienne 
en français reconnaissant la distinction, renvoie à la forme plus physique179 et permanente180 
de la diffamation. Par exemple, la loi ontarienne affirme que « les mots diffamatoires 
imprimés dans un journal, ou radiodiffusés ou télédiffusés sont réputés être publiés et 
                                                
173 R. E. BROWN, préc., note 156, p. 8-9 : « Other than in Quebec, the law of defamation in Canada combines 
the wisdom and folly of the common law with some relatively modest changes by way of legislation. » 
174 R. SOLOMON, M. McINNES, E. CHAMBERLAIN et S. G.A. PITEL, préc., note 168, p. 930.  
175 Raymond E. BROWN, The Law of Defamation in Canada, vol. 2, Scarborough (Ontario), Carswell, 1994  p. 
1129-1130. 
176 R. SOLOMON, M. McINNES, E. CHAMBERLAIN et S. G.A. PITEL, préc., note 168, p. 930.  
177 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 9. Le slander et le libel auraient été reconnus par des cours différentes, à 
des époques différentes, pour ensuite se retrouver sous la juridiction des cours de common law, qui ont continué à 
reconnaître la distinction. 
178 M. COLLINS, préc., note 3, p. 45. Brown affirme même qu’il s’agit d’un accident de l’histoire qu’aucun juge 
ou historien du droit n’a tenté de justifier, dans R. E. BROWN, préc., note 156, p. 405. 
179 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 10.  
180 David PRICE et Korieh DUODU, Defamation : Law, Procedure and Practice, 3e éd., Toronto, Carswell, 
2004, p. 39.  
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constituer un libelle diffamatoire »181. Le deuxième concept, dit slander, fait référence à une 
forme plus temporaire ou transitoire de la diffamation, généralement verbale182, donc qui n’est 
pas fixée sur un support physique ou permanent183.  
 
La distinction n’est pas strictement théorique et elle présente des effets juridiques 
concrets. Selon le postulat inhérent à cette distinction, on considère que la gravité de la forme 
orale est moins grande que celle de la forme dite écrite de la diffamation. « The spoken words 
dissolves, but the written one abides and ‘perpetuates the scandal’ »184. Pour cette raison, un 
fardeau supplémentaire est imposé au demandeur dans une action pour diffamation orale, ou 
slander. Celui-ci devra faire la preuve des dommages réels subis en raison de l’atteinte à sa 
réputation, une démonstration qui ne sera pas nécessaire en présence de diffamation dite 
écrite, ou libel185.  
 
 Tel que nous l’avons mentionné, ce ne sont pas toutes les provinces canadiennes au 
sein desquelles demeure cette distinction de droit anglais, laquelle existe également dans la 
grande majorité des états de nos voisins du Sud. En effet, les concepts de libel et slander 
perdurent à ce jour en Colombie-Britannique186, en Ontario187, ainsi qu’en Saskatchewan188, 
tandis que les autres provinces canadiennes ont aboli cette distinction, un changement qui, 
                                                
181 Article 2 de la Loi sur la diffamation, préc., note 36. 
182 D. PRICE et K. DUODU, préc., note 180, p. 39.  
183 Autrefois, la distinction fondamentale était entre les propos écrits et les propos parlés, ou oraux, le test étant 
désormais centré autour de la permanence de la publication, dans Percy Henry WINFILED Sir, J. A. JOLOWICZ 
et W. V. H. ROGERS, Winfield and Jolowicz on Tort, 18e éd., Londres, Sweet & Maxwell, 2010, n˚ 12-4, p. 570, 
184 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 10, citant les propos du juge Cardozo dans Ostrowe v. Lee, 256 N.Y. 36, p. 
39, 175 N.E. 505, p. 506 (1931), et ceux-ci étant également repris dans Leslie Yalof GARFIELD, « The Death of 
Slander », (2011) 35-1 Colum. J. L. & Arts 17, 22. 
185 Il est important de noter qu’il existe quatre exceptions où le défendeur n’aura pas à faire la preuve de ses 
dommages même en présence de slander : lorsque les mots visent à attaquer la réputation du plaignant dans son 
lieu de travail, lorsque les mots suggèrent la commission d’une offense criminelle, lorsque les mots imputent une 
maladie grave ou contagieuse, et lorsque les mots imputent la non chasteté d’une femme. Voir R. E. BROWN, 
préc., note 161, p. 13-19.  
186 Libel and Slander Act, préc., note 36. Notons que l’article 13 de cette loi fait référence au concept de slander, 
mais sans le distinguer de la notion de libel.  
187 Loi sur la diffamation, préc., note 36. La loi de l’Ontario prévoit une section particulière dédiée au slander, 
appelée « diffamation verbale » dans la version française de la loi (voir les articles 16 et suiv.). 
188 The Libel and Slander Act, préc., note 36.  
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selon Brown, sert mieux le droit de la diffamation189. De surcroît, un tel changement permet 
d’harmoniser davantage ce régime légal dans l’ensemble du pays, rapprochant encore plus les 
principes de droit civil de ceux de la common law.  
 
 Bien que la distinction soit absente du régime de droit civil, les incidences de la 
common law se sont encore une fois fait sentir au Québec à ce sujet. Sans engendrer les 
conséquences qu’on lui attribue dans les provinces qui la reconnaissent, cette différence s’était 
autrefois immiscée dans le langage juridique québécois : « Il est courant au Québec de parler 
de ‘diffamation’ lorsqu’il s’agit de propos diffamatoires tenus oralement (le slander en 
anglais), et de ‘libelle’ lorsqu’il s’agit de propos diffamatoires tenus dans des écrits (le libel 
anglais) »190. C’est sans surprise que le juriste Jean Pineau explique en 1980 cette habitude 
sémantique par l’influence du « droit criminel qui définit et sanctionne le ‘libelle diffamatoire’ 
(articles 261 ss. C.cr.), ainsi qu’à une réminiscence du common law »191. Bien qu’il soit peu 
fréquent de nos jours d’entendre parler de libelle, l’intégration de cette distinction inutile aux 
fins de l’analyse de droit civil illustre l’ampleur de l’influence réciproque des régimes 
juridiques qui cohabitent au Canada. Le mouvement vers l’abolition de cette distinction peut 
également, dans une certaine mesure, en constituer une illustration. Nous en discuterons plus 
amplement à la lumière des changements technologiques. 
 
 Finalement, notons que malgré cette distinction qui demeure dans certaines lois 
canadiennes sur la diffamation, la forme que revêt la diffamation importe peu. Dans une 
décision rendue à l’aube du vingtième siècle, la Cour avait considéré que pointer du doigt une 
pancarte qui professait des propos diffamatoires était constitutif de responsabilité pour le 
passant192. La loi de l’Ontario mentionne à cet effet que les illustrations, les images visuelles, 
les gestes et autres modes d’expression sont assimilés aux mots aux fins de cette loi193. Nous 
                                                
189 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 12. Voir aussi R. E. BROWN, préc., note 156, p. 14 où l’auteur liste ses 
suggestions de réforme pour le droit de la diffamation, celle-ci étant la deuxième: il suggère que le slander soit 
traité dans tous les cas comme s’il s’agissait de libel.  
190 J. PINEAU et M. OUELLETTE, préc., note 72, p. 63. 
191 Id. 
192 Hird c. Wood, (1894) 38 S.J. 234 (C.A.), tel que cité dans Crookes c. Newton, 2011 CSC 47. Cet exemple sera 
justement pertinent lors de notre analyse de cette dernière décision, puisque les hyperliens sur le Web pourraient 
en être une manifestation moderne. Voir l’analyse à ce sujet à la page 76 et suiv. 
193 Article 1(2) de la Loi sur la diffamation, préc., note 36. 
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reviendrons sur cet aspect au point suivant lorsque nous étudierons les éléments essentiels à la 
réussite d’une action en diffamation, plus particulièrement au sujet de la diffusion. 
 
2. Les éléments constitutifs de la responsabilité pour diffamation 
 
Afin de faire la preuve du délit de diffamation, trois critères essentiels doivent être 
remplis : (i) les mots visés réfèrent au demandeur; (ii) ceux-ci ont été publiés à un tiers; et (iii) 
ils sont diffamatoires. Dès lors que le plaignant se décharge de ce fardeau, la loi présume que 
les commentaires en question sont faux et que le plaignant a subi des dommages en raison de 
la publication des propos diffamatoires194. La fausseté pourra quant à elle être remise en doute 
au stade ultérieur des défenses. En sus, bien que l’intention malveillante ne constitue plus le 
fondement du recours en diffamation en common law comme c’était autrefois le cas, le malice 
est présumé de par la publication de propos diffamatoires195 : « This inference arises from the 
fact no motive other than malice is apparent from the publication. This, of course, is a legal 
fiction, and arises by operation of law. »196 La mauvaise foi interviendra plus précisément 
lorsqu’il sera question de certaines défenses, ainsi que dans l’attribution des dommages.  
 
a) Les propos réfèrent au plaignant 
 
 Il est essentiel que les commentaires qui véhiculent un message diffamatoire visent 
spécifiquement un individu, sans quoi aucun tort ne peut être revendiqué par celui qui se dit 
diffamé. Cette identification n’a pas à être explicite, c’est-à-dire qu’il n’est pas nécessaire de 
référer à la personne à l’aide de son nom ou toute autre information qui vise directement le 
demandeur, comme un titre officiel, par exemple, bien que la preuve en sera 
vraisemblablement facilitée si c’est le cas. Il suffit que, compte tenu des propos et des 
                                                
194 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 3. La Cour suprême du Canada reconnaît en 2009 dans Grant v. Torstar 
Corp., préc., note 17, que « cette régle a été vertement critiquée », au par. 28 (j. McLachlin). Rappelons qu'une 
exception à cette règle intervient lorsqu’il est question de diffamation verbale, ou slander, qui exige la preuve 
d’un dommage. 
195 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 187; R. E. BROWN, préc., note 156, p. 19, 1044-1046 : « Where a person 
publishes a defamatory remark, the malice necessary to sustain a cause of action is presumed. »  
196 R. E. BROWN, préc., note 156, p. 1045-1046. 
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informations qui sont fournies, une personne ordinaire soit raisonnablement capable d’affirmer 
que le contenu vise le plaignant197. Ce test objectif rappelle facilement ceux qui caractérisent 
le droit civil, et de surcroît celui propre à la diffamation. 
 
La référence au plaignant peut se matérialiser de plusieurs façons, certaines plus claires 
et directes que d’autres. Quoi qu’il en soit, c’est en considérant l’ensemble des commentaires 
comme un tout qu’il sera possible de déterminer si le demandeur était visé par les propos198. 
Certaines autorités vont même jusqu’à accepter en preuve les circonstances extrinsèques aux 
commentaires afin de démontrer la référence au plaignant199. Le fardeau revient bien entendu 
au demandeur de faire cette preuve d’identification. Selon Brown, « la Cour peut prendre en 
considération tous les faits de l’affaire, incluant l’ensemble de la publication, l’identité de 
l’auteur, le contexte et les circonstances dans lesquelles la publication a eu lieu, la façon avec 
laquelle elle fût véhiculée, le moment où elle est survenue, et l’audience qui était visée par 
celle-ci »200 (traduction libre). Ainsi, dans le cas d’une publication par le biais d’Internet, la 
Cour pourrait considérer à ce titre l’adresse courriel ou le pseudonyme du demandeur, tant que 
ceux-ci permettent de l’identifier clairement, bien entendu201.  
 
 Le test au stade de l’identification est objectif et, ainsi, il n’est pas nécessaire que le 
défendeur ait voulu ou non référer au demandeur dans ses propos202. En fait, le défendeur 
pourrait avoir visé quelqu’un d’autre, ne pas connaître l’identité du plaignant ni même savoir 
qu’il existe203 et être tout de même trouvé responsable de l’avoir visé par des commentaires 
diffamatoires204. Il est traditionnellement reconnu en common law que même si le défendeur 
n’a pas voulu diffamer le plaignant, il sera traité comme si c’était le cas. « A person charged 
with libel cannot defend himself by shewing that he intended in his own breast not to defame, 
                                                
197 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 51.  
198 J .WILLIAMS, préc., note 164, p. 10. Les auteurs en common law faisaient référence dans le passé au concept 
de « colloquium » relativement au test d’identification : R. E. BROWN, préc., note 156, p. 299. 
199 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 53. 
200 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 54.  
201 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 52, qui réfère à Pepin v. Taylor, [2002] EWCA Civ 1522 (Eng. C.A.).  
202 J. WILLIAMS, préc., note 164, p. 10. « A person is deemed to intend the natural and probable consequences 
of his or her act. He may not have intented to defame the plaintiff but if he did he will be treated as if he intended 
those consequences », dans R. E. BROWN, préc., note 156, p. 317. 
203 R. E. BROWN, préc., note 156, p. 317.  
204 J. WILLIAMS, préc., note 164, p. 13. 
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or that he intended not to defame the plaintiff, if in fact he did both »205. Cette règle peut 
sembler surprenante, pourtant le droit québécois ne traite pas la question différemment206; 
l’important demeure qu’une atteinte à la réputation d’un individu identifiable soit reconnue et 
qu’un préjudice en ait découlé. 
 
b) Les propos ont été publiés 
 
 L’exigence relative à la diffusion a été traitée en droit civil, et il n’est pas surprenant 
qu’elle trouve également sa place au sein du régime de common law. Tel que nous l’avons 
déjà mentionné à diverses reprises, les commentaires jugés défavorables doivent avoir été 
publiés, diffusés, ou communiqués à une personne autre que le demandeur207. Cette exigence 
est tout à fait compréhensible puisqu’il s’agit du délit de diffamation, celui-ci impliquant que 
la réputation d’une personne soit entachée aux yeux des membres de la communauté, le droit 
ne protégeant pas sous ce chef l’estime qu’une personne s’attribue elle-même208. « La question 
est de savoir si la communication à une personne autre que le plaignant était le résultat 
raisonnable et probable de l’acte du défendeur »209 (traduction libre). La règle de la 
responsabilité stricte connaît ici une exception en matière de publication puisque l’intention de 
publier les commentaires reprochés ou la négligence du défendeur devront être prouvées, 
contrairement aux autres critères requis en matière de diffamation210. 
 
                                                
205 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 56 (note 33), tel qu’affirmé dans E. Hulton & Co. v. Jones, [1910] A.C. 20, 
p. 23 (H.L.).  
206 Comme le souligne l’ouvrage de Baudouin, la bonne foi de l’auteur n’a aucune influence sur la responsabilité, 
dans J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 57, n˚ 1-296, p. 277. Comme ces auteurs le 
mentionnent, la faute peut résulter « d’un comportement dont la volonté de nuire est absente, mais où le 
défendeur a, malgré tout, porté atteinte à la réputation de la victime par sa témérité, sa négligence, son 
impertinence ou son incurie », au n˚ 1-293, p. 265-266. 
207 R. E. BROWN, préc., note 156, p. 341-342. La communication au plaignant n’est pas nécessaire dans le cadre 
d’une telle action. 
208 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 63. Afin d’illustrer l’importance de ce critère, il a été jugé dans une affaire 
ancienne issue du droit anglais, que la communication de propos diffamatoires entre époux ne constituait pas une 
publication puisque mari et femme sont considérés comme ne faisant qu’un, dans J. WILLIAMS, préc., note 164, 
p. 54, citant Wennhack v. Morgan, (1853), 13 C.B. 836, 846. 
209 J. WILLIAMS, préc., note 164, p. 54.  
210 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 67. 
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 Nous avons abordé plus tôt la distinction entre les deux formes de diffamation que le 
régime de common law considère, soient le libel et le slander, et nous avons souligné qu’au-
delà des conséquences sur la preuve découlant de cette caractérisation, la manière avec 
laquelle les propos diffamatoires sont véhiculés importe peu. C’est effectivement le cas :  
 
There are no limitation on the manner in which defamatory matter may be 
published. It may be communicated directly by the defendant either orally, or in some 
written or printed form, or by way of a symbolic ceremony, dramatic pantomime, 
poster, sign, or cartoon. Someone’s attention may be drawn by the defendant to a 
poster, or a defamatory writing already in circulation. A third person may be given 
access to the defamatory material, or defamatory matter may be left in place where 
others can see it, or the defendant may request others to go to a place where the 
defamatory information is available to see and read it, or it may be set into motion as a 
result of the defendant’s death. In each case, there is a publication.211  
 
 Ainsi, « toute déclaration faite en présence d’auditeurs ou de lecteurs équivaut à une 
publication »212 (traduction libre). La personne à qui la diffusion est faite ne revêt pas plus 
d’importance, toute personne physique ou légale (par exemple par le biais d’un employé) 
pouvant avoir été témoin des propos diffamatoires213. Tel qu’on le comprend également du 
précédent extrait, chaque publication constitue un délit distinct214 et peut ainsi engendrer la 
responsabilité de son initiateur, qu’il soit l’auteur ou non : « Tale bearers are as bad as tale 
makers »215. Quant à « ceux qui n’ont qu’un rôle secondaire dans le réseau de distribution, tels 
que les distributeurs de journaux, les librairies et les bibliothèques »216, ils pourront 
revendiquer la défense de diffusion de bonne foi, ou « innocent dissemination »217 pourvu 
qu’ils n’aient en outre aucune connaissance des propos diffamatoires que le matériel en 
                                                
211 R. E. BROWN, préc., note 156, p. 343-344.  
212 J. WILLIAMS, préc., note 164, p. 56. 
213 Id., p. 55; R. E. BROWN, préc., note 156, p. 370-372. Notons que l’évaluation des dommages lors de 
l’atteinte à la réputation d’une corporation pourra être un peu différente : il ne pourra être question de 
compensation pour des sentiments ou de dommages aggravés. Dans ce cas, « [t]he measure of damages is that 
sum necessary to compensate the company for the harm to reputation suffered by it, and to publicly clear its 
name », dans P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 243. 
214 R. SOLOMON, M. McINNES, E. CHAMBERLAIN et S. G.A. PITEL, préc., note 168, p. 939, citant Lambert 
v. Thomson, [1937] O.R. 341 (C.A.); R.E. BROWN, préc., note 161, p. 63. 
215 R. SOLOMON, M. McINNES, E. CHAMBERLAIN et S. G.A. PITEL, préc., note 168, p. 939. Cette 
expression est issue du jugement Trafton v. Deschene, (1917) 44 N.B.R. 552, p. 559 (S.C. (A.D.)) (j. Grimmer). 
216 Crookes c. Newton, préc., note 192, par. 20 (j. Abella).  
217 Peter A. DOWNARD, Defamation, coll. « Halsbury’s Laws of Canada », Markham (Ontario), Lexis Nexis, 
2009, p. 157, fait référence à ce sujet « aux phases purement administrative ou mécanique de la publication » 
(notre traduction). 
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question contenait ni ne pouvaient le supposer et n’ont pas fait preuve de négligence à cet 
effet218. De plus, pour les fins de notre analyse liée au droit de la diffamation sur Internet à la 
prochaine section, notons incidemment l’existence d’une théorie analogue qui permet 
d’adresser le problème des multiples éditions et impressions d’un même écrit diffamatoire, la 
« single publication rule » : « Stated simply, the single publication rule is an American rule of 
law (adopted in many but not all states) under which several communications to a third party 
of a defamatory statement are held to be only one publication and the limitation period begins 
to run from the date of the first such communication »219. 
 
 Finalement, la publication est réputée avoir lieu à l’endroit où les propos sont 
communiqués à un tiers220, par exemple l’endroit où un magazine est lu, où un appel 
téléphonique est reçu et même, où l’information est téléchargée d’un serveur sur le Net221. 
Puisque la diffusion au public déclenche le délit de diffamation, la juridiction applicable au 
litige qui en découle devrait être en conséquence celle du lieu de publication222. Bien que le 
sujet de la juridiction ne soit pas au centre des considérations de cette étude, il illustre les 
complications qui peuvent découler d’une telle règle lorsqu’il est question d’Internet.  
 
c) Les propos sont diffamatoires 
 
Tel que nous l’avons déjà énoncé, qu’il s’agisse de remarques orales, d’écrits, 
d’images ou de photos, tout propos qui tend à abaisser la crédibilité ou l’honneur d’un 
individu dans les yeux du public sera considéré comme étant diffamatoire. Encore une fois, le 
                                                
218 Crookes c. Newton, préc., note 192, par. 20 (j. Abella), citant Société canadienne des auteurs, compositeurs et 
éditeurs de musique c. Assoc. canadienne des fournisseurs Internet, 2004 CSC 45, par. 89 (j. Binnie) (ci-après 
« SOCAN ») et Vizettely c. Mudie’s Select Library, [1990] 2 Q.B. 170 (C.A.). Voir également R. E. BROWN, 
préc., note 161, p. 77; P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 78, faisant références aux critères d’application de 
cette défense tels que détaillés par la décision Menear v. Miguna, [1996] O.J. No. 3443 (renversée pour d’autres 
motifs par Menear v. Miguna, [1997] O.J. 2233.  
219 Carter v. Federation of Foster Parents Assn., 2005 BCCA 398, (ci-après « Carter »). La single publication 
rule est intégrée à la législation seulement aux Etats-Unis, et non au Royaume-Uni ou en Australie, dans Alan 
DAVIDSON, The Law of Electronic Commerce, Port Melbourne (Australie), Cambridge University Press, 2009, 
p. 212. 
220 R. E. BROWN, préc., note 156, p. 374 : cela ne sera pas nécessairement le lieu duquel la communication a 
originé, ni nécessairement le lieu où le défendeur a rédigé ou prononcé les propos diffamatoires. 
221 À ce sujet, et pour d’autres exemples de lieux de publication, voir R. E. BROWN, préc., note 161, p. 72.  
222 Id.  
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fardeau d’une telle preuve retombe sur les épaules du demandeur. Celui-ci doit démontrer que 
les mots employés par le défendeur sont porteurs d’un message qui tend à le discréditer ou a le 
rabaisser dans l’estime d’auditeurs ou de lecteurs raisonnables223.  
 
Généralement, les mots employés sont considérés comme attentatoires à la réputation 
du plaignant lorsque pris dans leur sens ordinaire ou naturel, mais ils peuvent également 
revêtir un sens diffamatoire secondaire : « Words are also defamatory if they impute improper 
and disreputable conduct, even though an ordinary person might not regard that conduct with 
hatred, contempt, fear or ridicule »224. Certains auteurs font référence au concept 
d’«innuendo » lorsque le plaignant allègue que le sens diffamatoire découle d’une 
interprétation des termes utilisés par le défendeur, autre que leur sens ordinaire, qui nécessite 
la démonstration de certains éléments extrinsèques à l’affirmation visée225. Bien que le 
demandeur ait l’opportunité de puiser dans les faits et circonstances qui entourent les mots 
employés par le défendeur afin d’établir une telle preuve, il demeure que ceux-ci doivent être 
en mesure de véhiculer la signification alléguée par le demandeur226.  
 
Tout comme c’était le cas en droit civil, il importe peu d’établir quelle était l’intention 
du défendeur quant à la signification des propos diffusés227. C’est l’effet que ceux-ci peuvent 
causer aux yeux des destinataires qui détermine s’ils sont susceptibles d’être diffamatoires. De 
plus, la common law s’apparente au droit civil puisqu’il est également question de considérer 
l’ensemble du contexte entourant l’affirmation visée, celui-ci constituant un tout aux yeux du 
droit de la diffamation228.  
 
                                                
223 J. WILLIAMS, préc., note 164, p. 16.  
224 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 31, citant Tournier v. National Provincial Union Bank of England Ltd., 
[1924] 1 K.B. 461, 486-487 (C.A.).  
225 J. WILLIAMS, préc., note 164, p. 17-20; R. E. BROWN, préc., note 161, p. 43-45. 
226 J. WILLIAMS, préc., note 164, p. 17, faisant référence à la décision Morgan v. Odhams Press Ltd., [1971] 2 
All E.R. 1156 (H.L.). 
227 R. E. BROWN, préc., note 156, p. 230-232. Rappelons que le test relatif au caractère diffamatoire des propos 
est objectif ; il doit être totalement indépendant de l’intention ou de l’état d’esprit du défendeur. Voir P. A. 
DOWNARD, préc., note 17, p. 41-42. 
228 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 35-36.  
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 N’oublions pas qu’il faut dépasser le stade de l’insulte, du vulgaire ou du déplaisant ; 
un commentaire diffamatoire va au-delà de la simple querelle. Comme le souligne Brown, un 
défendeur ne devrait pas être reconnu coupable de diffamation simplement parce qu’il a 
démontré de mauvaises manières ou qu’il a été impliqué dans une dispute229.  
 
3. Les moyens de défense  
 
À la différence de l’approche de droit civil où tous les éléments pertinents à la 
responsabilité devraient être enchâssés dans l’analyse des trois pôles de l’article 1457 du Code 
civil du Québec, le régime de common law prévoit que certaines défenses pourront faire 
obstacle à la condamnation pour diffamation une fois la preuve faite par le demandeur sur les 
éléments ci-haut mentionnés. Au fil des années, divers moyens de défense propres au délit de 
diffamation ont été reconnus par les tribunaux et certains d’entre eux ont également influencé 
l’analyse de droit civil230. Sans procéder à une revue exhaustive, voici brièvement certains 
moyens de défense qui sont pertinents dans le cadre de notre analyse comparative, et plus 
particulièrement en vue d’une discussion concernant le médium électronique. 
 
La première défense abordée ici est la défense de justification puisqu’elle se rattache à 
une composante du droit de la diffamation qui distingue substantiellement le droit civil de la 
common law. Nous avons affirmé que les propos doivent être faux en common law pour 
générer la responsabilité de leur auteur, une condition inexistante en droit québécois. En effet, 
la vérité constitue un moyen de défense complet utile au défendeur231, peu importe sa conduite 
malicieuse232. Afin de remplir les exigences de cette défense, les mots employés doivent être 
vrais en substance et en contenu lorsque pris dans leur sens ordinaire et naturel, le contexte 
pouvant également être pertinent afin de conclure sur ce point233. Les critiques à ce sujet 
                                                
229 Id., p. 27. 
230 Voir à ce sujet l’introduction au point A. La diffamation en droit civil québécois, supra p. 15. 
231 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 86.  
232 R. E. BROWN, préc., note 156, p. 505. 
233 J. WILLIAMS, préc., note 164, p. 107. Il n’est pas suffisant que le défendeur croyait que les propos étaient 
vrais; celui-ci doit prouver qu’il le sont subtantiellement. « A slight inacuracy in one or more of the details will 
not prevent from succeeding in a defence of justification. It is the imputation contained in the words which has to 
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suggèrent d’introduire la nécessité de démontrer un intérêt public dans la communication234, 
un critère qui rappelle les paramètres énoncés au sujet de l'analyse issue du Québec. 
 
 Il existe également en common law, tel qu’évoqué en matière de droit québécois235, 
certaines immunités reliées aux circonstances au sein desquelles les propos sont véhiculés, soit 
l’immunité absolue et l’immunité relative (absolute et qualified privilege). Le premier cas vise 
les commentaires émis au cours de procédures législatives et judiciaires, ou faits dans le cadre 
d’une fonction administrative236. La raison de cette protection complète contre toute poursuite 
en diffamation, que les propos aient été diffusés de mauvaise foi ou sans justification ni 
excuse237, est simple : les personnes qui se retrouvent dans de tels contextes doivent pouvoir 
s’exprimer librement sans peur de représailles judiciaires238. La deuxième immunité est 
partielle en ce qu’elle pourra protéger certains commentaires, tout dépendant de l’occasion où 
ils sont émis et ce, à moins que ne soit faite la preuve de malice dans une telle diffusion239. 
Ces immunités sont généralement prévues par la common law ainsi que par les différents 
textes législatifs en vigueur au sein des provinces240. 
 
Nous avons déjà abordé la défense de commentaire loyal qui a fait couler beaucoup 
d’encre chez les tribunaux canadiens et qui illustre toute l’importance de la liberté 
d’expression au Canada241. Ainsi, « la liberté d’exprimer une opinion sur une question 
d’intérêt public bénéficie d’une protection, mais celle-ci entre uniquement en jeu lorsque 
l’opinion constitue l’expression honnête du point de vue de la personne qui l’émet »242. 
Compte tenu des nombreux changements survenus au sujet de cette défense, il est opportun de 
                                                                                                                                                    
be justified, not the literal truth of the words », dans Makow v. The Winnipeg Sun et al., précité, note 165, par. 54-
55 (j. Monnin). 
234 R. E. BROWN, préc., note 156, p. 506. 
235 Supra, p. 30 
236 J. WILLIAMS, préc., note 164, p. 63-71. 
237 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 97.  
238 J. WILLIAMS, préc., note 164, p. 64. Rappelons l’explication similaire formulée en matière de droit civil. 
239 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 129.  
240 À titre d’exemple, la Loi sur la diffamation de l’Ontario prévoit que les comptes rendus d’organismes 
législatifs ou administratifs peuvent se prévaloir d’une immunité lorsqu’il n’y a pas de mauvaise foi dans la 
publication, jouissant ainsi d’une immunité relative, à l’article 3, préc., note 36. L’article 4 de cette même loi 
prévoit quant à lui l’immunité absolue des compte rendus de délibérations judiciaires.  
241 R. SOLOMON, M. McINNES, E. CHAMBERLAIN et S. G.A. PITEL, préc., note 168, p. 960. 
242 Cherneskey c. Armadale Publishers Ltd., préc., note 18, 1072 et 1073 (j. Martland). 
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citer les paramètres applicables à celle-ci, tels que résumés récemment par la Cour suprême du 
Canada dans l’affaire Grant c. Torstar Corp. : 
 
Suivant la reformulation qui en a été faite dans WIC Radio, au par. 28, le 
défendeur qui invoque ce moyen doit satisfaire aux éléments suivants de la défense : 
a) le commentaire doit porter sur une question d’intérêt public; b) le commentaire doit 
être fondé sur des faits; c) le commentaire peut comprendre des conclusions de fait, 
mais doit être reconnaissable en tant que commentaire; d) le commentaire doit 
répondre au critère objectif suivant : est-ce que n’importe qui pourrait honnêtement 
exprimer cette opinion vu les faits prouvés?; e) même si le commentaire répond au 
critère objectif, la défense peut échouer si le demandeur prouve que le défendeur était 
animé par la malice. WIC Radio a élargi la défense de commentaire loyal en modifiant 
l’exigence classique de l’opinion qui puisse honnêtement être exprimée par un « esprit 
juste » en exigence voulant que l’opinion soit de celles qu’ « on pouvait honnêtement 
exprimer » (par. 49-51) et qui permette les débats vigoureux. Pour reprendre les mots 
du juge Binnie : « [n]ous vivons dans un pays libre, où il est permis d’énoncer des 
opinions outrancières et ridicules tout autant que des vues modérées » (par. 4).243  
 
Sur cette dernière affirmation, il va de la nature même d’une opinion que celle-ci 
puisse parfois être différente, surprenante, voire même choquante. La Cour suprême du 
Canada, dans une affaire plus ancienne, a justement cité les propos suivants issus d’un exposé 
fait par un juge au jury dans le cadre d’un procès : « Tout le monde a le droit de soutenir et 
d’exprimer librement des opinions arrêtées sur des questions d’intérêt public, des opinions que 
quelques-uns d’entre vous, ou même vous tous, peuvent juger extrêmes, exagérées ou 
empreintes de préjugés, pourvu – et c’est le point important – que ce soit une opinion avancée 
honnêtement »244. Toutefois, il demeure que les faits sur lesquels les commentaires sont 
fondés doivent avoir été exposés245. Notons à titre comparatif que lorsque cette défense était 
évoquée en droit civil, celle-ci comportait des prérequis similaires, soit « 1) une 
communication dans l’intérêt public, 2) faite avec une intention honnête et 3) d’une opinion 
raisonnablement soutenable »246. 
                                                
243 Grant c. Torstar Corp., préc., note 17, par. 31 (j. McLachlin). La Cour discute de la modification des règles 
jurisprudentielle suite à l’arrêt WIC Radio Ltd. c. Simpson, préc., note 16.  
244 Silkin, v. Beaverbrook Newspapers Ltd., [1958] 1 W.L.R. 743, 747 (j. Diplock), cité par Cherneskey c. 
Armadale Publishers Ltd., préc., note 18, 1073 (j. Martland). 
245 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 194, citant WIC Radio Ltd. c. Simpson, préc., note 16, par. 31 (j. 
Binnie) : « Si le fondement factuel n’est pas donné ou s’il est inconnu ou faux, la défense de commentaire loyal 
ne peut être invoquée ». La Cour cite à cet effet Price c. Chicoutimi Pulp Co., préc., note 157. 
246 Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal c. Hervieux-Payette, préc., note 83, par. 14 (j. Thibault). Voir 
également Lafferty, Harwood & Partners c. Parizeau, préc., note 13, où la Cour d’appel du Québec relate que la 
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La Cour suprême du Canada a introduit récemment un nouveau moyen de défense qui 
sera pertinent lors de notre étude de la diffamation sur Internet et dont nous discuterons plus 
amplement. La défense de communication responsable concernant des questions d’intérêt 
public circonscrite dans Grant c. Torstar Corp. se distingue de la défense de commentaire 
loyal en ce qu’elle vise les énoncés de faits plutôt que les commentaires et fait l’objet d’un test 
bipartite : « Premièrement, la communication doit concerner une question d’intérêt public. 
Deuxièmement, le défendeur doit démontrer que la communication était responsable, en ce 
sens qu’il s’est efforcé avec diligence de vérifier les allégations, compte tenu de l’ensemble 
des circonstances pertinentes »247. La défense ne se limite toutefois pas aux énoncés qui 
concernent des personnages publics ou des questions politiques; cette notion d’intérêt public 
doit recevoir une interprétation plus libérale selon les propos de la Cour suprême du Canada et 
se distingue des critères américain, australien et de la Nouvelle-Zélande à ce sujet248. Bien que 
l’incidence d’une atteinte à la réputation par le biais de médiums de communications 
importants tels les journaux, la télévision ou Internet ne soit remise en question, l’apparition 
de ce moyen de défense peut être due à une « conscience accrue au sein du milieu législatif et 
judiciaire quant à l’importance de la liberté d’expression au sein des sociétés 
démocratiques »249 (notre traduction). 
 
 Finalement, l’excuse et la rétractation constituent des moyens de défense partiels, en ce 
qu’ils servent à mitiger les dommages, sans toutefois faire complètement obstacle à une 
condamnation pour diffamation250. Pour cette raison, ils seront abordés dans la prochaine 
                                                                                                                                                    
nécessité de ces conditions a été affirmée à plusieurs reprises, au par.14-15, pour ensuite rappeler les 
enseignements de l’arrêt Prud’homme c. Prud’homme, préc., note 42, au sujet de l’importation en droit civil des 
règles de common law (à ce sujet, voir p. 15 et p. 30). 
247 Grant c. Torstar Corp., préc., note 17, par. 98 (j. McLachlin). Voir également Laurent CARRIÈRE et Jason 
MOSCOVICI, « Revue de décisions canadiennes de PI rendues en 2009-2010. Leçons tirées de la jurisprudence 
pour le développement de pratiques exemplaires », (2010) 22 C.P.I. 793. L’article crédite également Quan c. 
Cusson, 2009 CSC 62, pour le développement de cette nouvelle défense qui offre davantage de protection aux 
questions d’intérêt public.  
248 Grant c. Torstar Corp., préc., note 17, par. 105-106. 
249 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 150.  
250 En droit civil également, la rétractation pourra servir à réduire la condamnation, ou au contraire à l’alourdir 
lorsque le juge est d’avis qu’elle aurait dû avoir lieu : Y. DENAULT, préc., note 42, à la page 126.  
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section réservée à l’évaluation des dommages, mais seront également pertinents dans le 
contexte de l’analyse réservée à la diffamation sur Internet. 
 
4. L’évaluation des dommages 
 
À l’instar du droit civil, les dommages et intérêts constituent le principal remède en 
matière de diffamation sous le régime de common law. Dans les deux systèmes, il n’existe pas 
de solution mathématique préétablie ou de méthode miracle afin d’arriver au montant 
approprié des dommages251. Ainsi, le fardeau d’évaluer ce préjudice en termes monétaires 
revient au tribunal et le principe qui doit guider celui-ci est identique de part et d’autre des 
frontières québécoises, soit la restitution intégrale252.  
 
a) Les dommages compensatoires 
 
 Les dommages compensatoires visent à réparer le tort subi par le plaignant. Ainsi, ils 
se concentrent généralement sur la victime, à la différence des dommages punitifs. Une 
distinction importante existe toutefois entre les régimes de droit étudiés ici : la Cour suprême 
du Canada a statué qu’en common law, les dommages généraux sont présumés dès la 
publication de propos diffamatoires253, sans toutefois oublier ce qui a été dit plus tôt au sujet 
de la preuve additionnelle nécessaire en matière de diffamation dite orale, ou slander. En effet, 
les dommages généraux engendrés par l’atteinte à la réputation du demandeur découlent 
directement, par la loi, de la nature diffamatoire des propos. Certains textes législatifs 
provinciaux stipulent clairement cette présomption, comme on peut le constater à la lecture de 
cet article de la loi albertaine :  
 
                                                
251 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 205.  
252 Id.  
253 Hill c. Église de scientologie de Toronto, préc., note 9, par. 164 (j. Cory) : « Il est établi depuis longtemps que, 
dans les affaires de diffamation, la publication même d’une fausse déclaration crée la présomption qu’il y a lieu 
normalement à des dommages-intérêt généraux ». La Cour réfère à ce sujet à une décision de 1935, Ley c. 
Hamilton, 153 L.T. 384 (C.L.).  
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« Presumption of damage : 
2(1) An action lies for defamation. 
  (2) When defamation is proved, damage shall be presumed. »254 
 
 Ces dommages dits généraux visent à « compenser le plaignant pour l’atteinte à sa 
réputation et à ses sentiments, à consoler le plaignant et à le défendre, afin que sa réputation 
puisse être rétablie »255 (notre traduction). Une preuve supplémentaire sera toutefois nécessaire 
pour les dommages dits spéciaux, soient les pertes monétaires calculables qui sont dues à 
l’acte attentatoire, telles des pertes salariales ou de relations d’affaires256.  
 
Les facteurs utiles pour établir le quantum des dommages généraux s’apparentent à 
ceux qui ont été énoncés en matière de droit civil, notamment : la conduite du défendeur 
entourant la publication, l’autorité et la réputation de l’auteur au sein de la communauté visée, 
la réputation de la victime, la nature de la diffamation ainsi que l’ampleur de sa diffusion ou sa 
concentration au sein d’un groupe pertinent257. Élément qui se distingue un peu de ceux que 
nous avons vus jusqu’à présent et qui sera particulièrement intéressant lors de l’analyse de la 
diffamation en ligne, la crédibilité accordée aux propos par ceux qui en ont été témoins peut 
être considérée afin d’établir le montant des dommages258. On note l’importance du contexte 
pouvant avoir une incidence sur cette crédibilité, un critère qui fait echo à l’analyse de droit 
civil259.  Nous répétons qu’il s’agit d’un exercice de quantification très délicat qui pourra 
donner du fil à retordre aux juges aux prises avec des cas complexes. Selon la doctrine, les 
                                                
254 Defamation Act, préc., note 36. Cette stipulation existe également dans les lois du Manitoba, du Nouveau-
Brunswick et de l’Île-du-Prince-Édouard concernant la diffamation. Est-ce un hasard de constater que les 
provinces qui ont choisi d’ajouter cette précision sont celles où on retrouve une certaine influence francophone, 
en se rappelant que cette présomption n’existe pas au Québec? 
255 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 227. L’auteur cite notamment la décision rendue par la Cour d’appel de 
l’Ontario Walker v. CFTO Ltd., 1987 CanLII 126 (ON CA), qui expose les principes pertinents en matière 
d’allocation de dommages généraux et punitifs dans le cas d’une personne physique et dans le cas d’une 
corporation.  
256 R. BROWN, préc., note 161, p. 208-210. 
257 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 213. Voir également P. A. DOWNARD, préc., note 217, p. 326. 
258 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 229-230. Voir à ce sujet Barrick Gold Corp. v. Lopehandia, 2004 CanLII 
12938, par. 43 (ON CA) (ci-après « Barrick Gold »). 
259 P. A. DOWNARD, préc., note 217, p. 328: il utilise comme exemple le contexte d’un débat politique 
hargneux. 
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tribunaux peuvent également considérer la conduite du défendeur pendant le procès260, le 
nombre de publications diffamatoires qui émanent du défendeur, ainsi que l’absence de 
rétractation261. À l’inverse, les excuses proférées par l’auteur et la mauvaise réputation du 
demandeur, comme nous en avons discuté préalablement, pourront également être considérées 
en faveur du défendeur afin de réduire le fardeau de sa condamnation.  
 
Le droit de la common law prévoit également qu’un montant additionnel peut être 
accordé sous un vocable distinct, soit celui des dommages ‘aggravés’ ou majorés, dans le cas 
où les circonstances démontrent que la conduite du défendeur a été particulièrement 
outrageuse, oppressive et empreinte de malice et que celle-ci a causé un préjudice 
additionnel262. Même s’il requiert la preuve de « malveillance véritable »263 de la part du 
défendeur, ce chef de dommage demeure axé sur la compensation du demandeur, sans tomber 
dans l’aspect punitif qui sera traité sous peu : 
 
Dans l’adjudication de ‘dommages-intérêt majorés’, l’indignation naturelle de 
la cour face au préjudice causé au demandeur est un motif tout à fait légitime de fixer 
un montant généreux, plutôt que plus modéré, de façon à fournir une réparation 
adéquate […] c’est-à-dire parce que le préjudice causé au demandeur est réellement 
plus grand et qu’il commande une réparation plus généreuse du fait qu’il résulte de la 
conduite qui suscite l’indignation.264 
 
À titre comparatif, notons que les tribunaux ont souligné la différence entre les cours 
de droit civil et de common law au sujet de l’évaluation des dommages265. La Cour suprême 
du Canada avait également tenu des propos semblables dans l’affaire Snyder c. Montreal 
                                                
260 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 215; P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 233-234. Cela va même jusqu’à 
lui reprocher le choix d’un moyen de défense inadéquat, la mauvaise foi dans la manière avec laquelle il mène 
son action ou l’allure du contre-interrogatoire de son adversaire. 
261 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 244-253. L’arrêt Hill c. Église de scientologie de Toronto, préc., note 9, 
traite notamment de l’impact des excuses sur la détermination des dommages. Le sujet des excuses sera 
notamment pertinent en matière de diffamation sur Internet. 
262 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 253.  
263 Hill c. Église de Scientologie de Toronto, préc., note 9, par. 190 (j. Cory). 
264 Id., par. 183 (j. Cory), citant Clement GATLEY et Philip LEWIS, Gatley on Libel and Slander, 8e éd., 
Londres, Sweet & Maxwell, 1981, p. 593-594. Notons à titre incident que Brown a suggéré l’abolition de ce 
concept propre à la common law : « Separare awards of aggravated damages should be abolished, although the 
compensatory award should reflect any aggravating circumstances », dans R. E. BROWN, préc., note 160, p. 1-
41. 
265 Dans Rizzuto c. Rocheleau, préc., note 96, 33 (j. Lemelin), la Cour mentionne que « la common law et le droit 
civil évaluent différemment les dommages » et qu’on ne peut donc appliquer sans distinction les décisions 
émanant des provinces de common law. 
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Gazette Ltd266 lorsqu’elle discutait de la pertinence de l’imposition d’un plafond en matière de 
dommages moraux en droit civil267. Ayant illustré la fourchette des montants accordés par les 
tribunaux au Québec, elle constate que les provinces de common law, où les dommages 
s’apprécient selon des critères différents, semblent être plus généreuses à ce titre268.  
 
b) Les dommages punitifs 
 
 Les dommages punitifs existent également en common law et leur fonction demeure la 
même, soit punir un comportement intentionnel malicieux et répréhensible et s’assurer de la 
non-récidive de celui-ci. Il est vrai que, dans ce rôle répressif, les dommages punitifs 
revêtissent en quelque sorte le rôle du droit criminel. Le droit sur ce point est le même partout 
au Canada : il ne suffit pas de faire preuve de négligence ou de mauvais jugement, une 
intention malveillante étant nécessaire269. Il existe une différence notable entre les dommages 
punitifs et les dommages compensatoires, même ceux qui sont majorés tels qu’ils existent en 
common law : plutôt que de se concentrer sur la victime et le tort subi, ceux-ci visent le 
comportement répréhensible du fautif ainsi que sa situation personnelle270. Conséquemment, 
« il est clair que les dommages punitifs ne devraient être accordés que dans des circonstances 
où la combinaison des dommages généraux et majorés accordés est insuffisante pour atteindre 
l’objectif de punition et de dissuasion »271 (notre traduction). Selon la doctrine, les dommages 
punitifs constituent une mesure exceptionnelle272. Qu’on retrouve des montants plus 
substantiels sous ce titre en common law qu’en droit civil ou non273, dans tous les cas, ceux-ci 
doivent seulement être alloués dans les cas « clairs et exceptionnels où l’action du défendeur 
mérite la condamnation de la Cour »274. 
                                                
266 Snyder c. Montreal Gazette Ltd, préc., note 102.  
267 Voir la discussion à ce sujet en première partie, à la page 25.  
268 Voir notre commentaire au sujet de l’augmentation des montants alloués en droit civil, supra p. 22. 
269 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 237-238.  
270 Id., p. 235. 
271 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 254. Voir également R. E. BROWN, préc., note 175, p. 1590, qui affirme 
au sujet des dommages punitifs : « They should be awarded only in the clearest of cases, where compensatory 
damages are insufficient to express the jury’s or court’s repugnance at the conduct of the defendant, and if they 
are able to achieve some rational purpose. » 
272 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 237.  
273 Voir à ce sujet Larose c. Fleury, préc., note 117. 
274 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 237. 




Nous avons brossé un portrait général comparatif du droit de la diffamation au pays, en 
relevant les éléments qui caractérisent les régimes distincts de droit civil québécois et de 
common law. Au sujet de l’harmonisation de ces principes de droit, les propos du juriste 
québécois renommé en matière d’interprétation des lois, Pierre-André Côté, prononcés il y a 
de nombreuses années dénoncent les emprunts d’un système juridique à un autre, notamment 
de la common law au droit civil. Il affirme qu’ « il ne s’agit pas simplement de prendre une 
pomme dans un panier pour la déposer dans un autre. Chaque élément d’un système juridique 
tire sa signification, sa valeur même, de son appartenance à ce système. On ne peut donc l’en 
dissocier pour l’introduire dans un autre système sans certaines opérations de transposition qui 
n’ont rien d’évident »275. Suivant ce propos, une révision des principes applicables en matière 
de diffamation ne devrait pas prendre l’allure d’un exercice d’égalisation des méthodes 
d’analyses propres aux régimes juridiques existants au Canada et doit refléter un certain souci 
d’harmonisation du droit qui meut de nombreux juristes de notre génération.  
 
C’était autrefois le droit civil qui s’imprégnait des techniques d’analyse issues de la 
common law en important des défenses de droit anglais. Plusieurs années après la clarification 
du droit à cet égard par les plus hautes instances du pays, assisterions-nous à une influence 
inverse? Commentant la décision dans Grant c. Torstar Corp.276 qui introduit en common law 
la défense de communication responsable, un juriste questionne l’effet de cette nouvelle 
défense, soumettant qu’elle impose un raisonnement qui s’apparente à celui de droit civil 
lorsqu’il est question de démontrer la raisonnabilité de la conduite du défendeur dans les 
circonstances. Cet auteur pousse son questionnement plus loin : « On peut même se demander 
si la jurisprudence québécoise n’ira pas orienter la common law naissante en matière de 
                                                
275 Pierre-André CÔTÉ, « La détermination du domaine du droit civil en matière de responsabilité civile de 
l’administration québécoise. Commentaire de l’arrêt Laurentide Motels », dans Mélanges Jean Beetz, Montréal, 
Éditions Thémis, 1995, 385, à la page 398. Cet avis de Pierre-André Côté avait justement été cité par la Cour 
suprême du Canada dans Prud’homme c. Prud’homme, préc., note 42, afin de distinguer l’action de droit civil de 
celle de common law.   
276 Préc., note 17. 
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communication responsable »277. Devrions-nous parler d’influence réciproque, ou plutôt 
d’harmonisation pour le futur de la diffamation au Canada? 
 
Les tribunaux semblent être sensibilisés à cet état de fait. Dans son opinion incidente 
rendue dans l’affaire Crookes c. Newton en 2011 où la Cour suprême du Canada traite 
d’Internet et des fonctions que ce médium permet au regard des règles traditionnelles de la 
diffamation, la juge Deschamps partage une vision révélatrice de l’avenir du droit de la 
diffamation au Canada : « Pour ma part, je préférerais, afin de poser des balises, tracer les 
contours d’une règle à la fois compatible avec la common law et le droit civil en matière de 
diffamation et assez souple pour s’appliquer aux développements du droit d’Internet à 
venir »278. Transparaît dans ces propos un souci de cohérence entre les régimes juridiques au 
regard du développement d’une approche suffisamment flexible pour appréhender les 
questions qui concernent les nouveaux médias. L’étude de la jurisprudence naissante en la 
matière dans la prochaine section nous permettra de mieux comprendre la réaction des 
tribunaux face à ce médium, pour ensuite tenter de relever certains aspects prédominants ou 
novateurs de cette analyse.  
                                                
277 François DEMERS, « Décisions d’intérêt rendues en 2009 en droit de la diffamation. La liberté d’expression a 
un prix » (2010) 22-2 C.P.I. 245, 250.  
278 Crookes c. Newton, préc., note 192, par. 57 (j. Deschamps).  
Deuxième partie - La diffamation sur Internet 
 
Le médium électronique, et plus particulièrement la deuxième génération du Web dite 
« Web 2.0 », nous confronte à une toute nouvelle réalité : les internautes sont maintenant en 
mesure d’exercer leur liberté d’expression au quotidien, sur un médium qui permet une 
diffusion aux frontières presque illimitées. La facilité d’utilisation constitue justement un des 
trois facteurs qui expliqueraient le succès des blogues selon le site bien connu Wikipédia, tel 
que rapporté par le juriste Bernard Brun, de pair avec la liberté éditoriale de l’auteur ainsi que 
de sa capacité à interagir avec ses lecteurs et ce, en temps réel279; tous pourraient s’inventer 
blogueur en moins de trois minutes280. L’immense popularité des sites de réseautage social ne 
fait pas de doute281. Ceux-ci permettent aux utilisateurs de partager de l’information avec une 
facilité et une rapidité phénoménales. L’auteur Daniel J. Solove exprime justement son 
épatement au sujet de ces outils qui permettent aujourd’hui à des personnes ordinaires de 
communiquer avec les autres d’une manière sans précédent dans l’histoire282.  
 
Ainsi, non seulement le Web 2.0 permet aux usagers de tenir un rôle plus actif dans la 
circulation de l’information dans le réseau, mais il leur accorde également une capacité de 
contrôle inconnue jusqu’alors283. Qui dit pouvoir, dit nécessairement responsabilités, et « les 
décisions que prend l’usager sont, plus que dans l’Internet de première génération, 
susceptibles d’emporter des conséquences pour les tiers »284. Cela est particulièrement vrai 
lorsqu’il est question de diffamation. Toutefois, les principes applicables sont loins d’être 
établis : « Si la jurisprudence relative à la responsabilité des médias traditionnels est bien 
                                                
279 Bernard BRUN, « Le blogue: un équilibre délicat entre communication et responsabilité », dans Legal TI. 
Droit et technologies de l’information. Devenir aujourd’hui, l’avocat de demain!, Cowansville, Éditions Yvon 
Blais, 2007, 73, à la page 75.  
280 Daniel J. SOLOVE, The Future of Reputation : Gossip, Rumor, an Privacy on the Internet, New Haven et 
Londres, Yale University Press, 2007, p. 20.  
281 Au Québec seulement, 82,2% des internautes utilisent les médias sociaux selon un rapport : CEFRIO, Les 
adultes québécois toujours très actifs sur les médias sociaux, NETendances 2013, vol. 4, n˚ 1, p. 4. La Cour du 
Québec a récemment mentionné que les médias sociaux font partie des « mœurs d’aujourd’hui », dans G.P. c. 
S.S., 2012 QCCQ 8325, par. 86 (j. Daoust). 
282 D. J. SOLOVE, préc., note 280, p. 20.  
283 Vincent GAUTRAIS et Pierre TRUDEL, Circulation des renseignements personnels et Web 2.0, Montréal, 
Éditions Thémis, 2010, p. 30.  
284 Id., p. 31. 
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établie, il en va autrement des nouvelles plateformes »285. Nous étudierons ainsi dans cette 
seconde partie la réaction des tribunaux autant en droit civil qu’en common law aux cas de 
diffamation qui impliquent Internet en soulevant les particularités de l’analyse qui sont reliées 
au médium électronique (A). Nous évaluerons ensuite les différentes facettes du discours en 
ligne abordées par la doctrine et la jurisprudence afin de relever celles qui introduisent ou 
pourraient soulever certaines particularités dans l’analyse de la diffamation dans chacun des 
régimes juridiques analysés (B). 
 
 Tout comme c’était le cas au regard de notre étude comparative du droit civil de la 
diffamation et de la common law canadienne, nous ne prétendons pas adresser toutes les 
facettes du questionnement inhérent à la diffamation sur Internet, au contraire. Nous avons 
choisi de fixer notre regard sur les usagers de ce Web 2.0 et de concentrer notre analyse sur les 
conséquences de la relative récente apparition de ces auteurs et du mode de communication 
particulier qui est à leur disposition. Dans cette optique, nous ne traiterons donc pas de la 
responsabilité des multiples intermédiaires au monde en ligne, notamment les fournisseurs de 
services ou les hébergeurs de sites Internet, bien que nous sommes conscients que certains 
d’entre-eux pourraient avoir un contrôle plus ou moins grand sur la présence de certains 
propos en ligne et possiblement engager leur responsabilité dans ce contexte. Puisque la 
responsabilité des intermédiaires est un volet certainement lié à notre étude et qu’il est 
essentiel de s’y attarder en raison des multiples questionnements qu’il engendre, nous référons 
le lecteur à plusieurs analyses dont il a fait l’objet286.  
                                                
285 François DEMERS, « Commentaire sur la décision Canoë inc. c. Corriveau – Tenir un blogue comporte des 
responsabilités », dans Repères, mai 2012, Droit civil en ligne (DCL), EYB2012REP1169. L’auteur identifie 
justement à titre de nouvelle plate-forme les « sites Internet qui permettent au public d’ajouter des 
commentaires ». 
286 Nous renvoyons le lecteur à des ouvrages traitant du sujet, notamment : Pierre TRUDEL, « La responsabilité 
des acteurs du commerce électronique », dans Vincent GAUTRAIS, Droit du commerce électronique, Montréal, 
Éditions Thémis, 2002, p. 607; Pierre TRUDEL, Introduction à la Loi concernant le cadre juridique des 
technologies de l’information, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2012; François THEMENS, Internet et la 
responsabilité civile, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1998; N. W. VERMEYS, préc., note 30; Nicolas W. 
VERMEYS, « Chronique – La diffamation sur Internet. À qui la faute? », dans Repères, novembre 2007, Droit 
civil en ligne (DCL), EYB2007REP649; Patrick GINGRAS et Nicolas W. VERMEYS, Actes illicites sur 
Internet : qui et comment poursuivre, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2011; Loi concernant le cadre juridique 
des technologies de l’information, L.Q. 2001, c. 32.  
A. La diffamation sur Internet : enseignements jurisprudentiels 
 
Dans le passé, peu de cas de diffamation sur Internet étaient recensés287. Ce peu de 
jurisprudence sur le sujet pouvait être expliqué par plusieurs facteurs, notamment par 
l’émergence relativement récente du réseautage social en ligne via les sites comme Facebook 
ou Twitter. De plus, la culture propre au médium peut également être mise en cause, les 
utilisateurs ayant pu être enclins à considérer Internet comme une terre sans loi288 ou un 
environnement exempt de censure289. On peut également supposer que le manque de moyens 
pour supporter des démarches judiciaires, ainsi que le problème de l’anonymat des défendeurs 
et leur solvabilité, pouvait dans certains cas être paralysant et décourager les personnes lésées 
à entreprendre de telles procédures290. Il est possible que, pour ces raisons, peu d’individus 
aient entrepris de faire respecter leurs droits dans le cyberespace291. Comme le précise un 
ouvrage publié par Industrie Canada en 1997, « [p]lus Internet devient un lieu de multiples 
interactions, plus il devient le théâtre de conflits entre les participants aux diverses situations 
de communication qu’il rend possible »292. Sans surprise, on constate que la tendance semble 
s’être renversée : « [m]alheureusement, les cas de diffamation par le biais de Facebook, de 
blogues ou d’autres outils électroniques continuent de se multiplier »293. Nous relaterons de 
multiples exemples qui ont fait leur chemin jusqu’aux tribunaux pour les fins de cette analyse.  
 
                                                
287 Il s’agit vraisemblablement de nouvelles questions découlant de l’apparition du médium étudié. François 
Themens soulignait dans son ouvrage datant de 1998 qu’aucune affaire de diffamation mettant en cause le réseau 
Internet n’avait encore été portée devant les tribunaux, seulement deux affaires étant recencées aux Etats-Unis à 
ce moment, dans F. THEMENS, préc., note 286, p. 28. 
288 Nous empruntons l’expression issue du titre de l’ouvrage suivant : Michel RACICOT, Mark S. HAYES, Alec 
R. SZIBBO et Pierre TRUDEL, « L’espace cybernétique n’est pas une terre sans loi. Étude des questions 
relatives à la responsabilité à l’égard du contenu circulant sur Internet », Ottawa, Industrie Canada, 1997.  
289 A. DAVIDSON, préc., note 219, p. 204. 
290 Dans Québec (Commission des lésions professionnelles) c. Godbout, 2005 CanLII 1238 (QC CS), la Cour 
souligne que « ce n'est pas un argument que d'affirmer que personne ne pourra être indemnisé parce qu'il n'aurait 
pas les moyens de le faire; d'ailleurs, rien dans la preuve ne permet de faire une telle affirmation », au par. 32 (j. 
Daigle). 
291 Dans un ouvrage sur le droit de la diffamation, ses auteurs soulignent en 2004 qu’il existe peu de cas en la 
matière concernant Internet. Selon eux, l’explication la plus plausible est la relative nouveauté de ce mode de 
communication et le fait que les usagers sont peut-être plus prompts à oublier des propos diffamatoires dans ce 
contexte qu’au sein des médias traditionnels, dans D. PRICE et K. DUODU, préc., note 180, par. 35-01, p. 416. 
292 Préc., note 288, p. 140. 
293 Nicolas W. VERMEYS et Patrick GINGRAS, « Chronique – Revue jurisprudentielle canadienne sur les 
technologies de l’information », Repères, mai 2013, Droit civil en ligne (DCL), EYB2013REP1369. 
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1. L’approche des tribunaux de droit civil  
 
Lors de l’avènement de l’imprimerie, puis avec l’invention de la radio et la télévision, 
le droit de la diffamation a nécessairement dû être ajusté afin d’être en mesure de cerner 
efficacement ces nouveaux médiums. Lors de l’apparition d’Internet, les tribunaux n’ont pas 
perdu de temps pour également affirmer l’application du droit à celui-ci. La Cour d’appel du 
Québec souligne déjà en 1994 dans Société Radio-Canada c. Radio Sept-Îles que la 
diffamation peut prendre « des formes diverses. Écrite ou verbale, elle peut être le fait des 
médias écrits ou électroniques »294. Pourtant, il n’était alors nullement question d’appliquer le 
droit à ce nouveau support dans ce litige concernant la diffusion d’un reportage télévisé. Le 
juge LeBel s’efforça d’assouplir les balises du droit de la diffamation afin d’englober les 
nouvelles réalités qui risquaient de se présenter devant les tribunaux dans un avenir rapproché.  
 
Cette interprétation ne porte pas à confusion et les auteurs s’entendent généralement 
pour affirmer, du point de vue de l’application des principes de droit à tout le moins, que 
Internet peut être assimilé aux autres modes de communication jusqu’alors visés par le droit de 
la diffamation. Les propos cités de l’arrêt Radio Sept-Îles ci-haut ont été repris maintes fois 
par la doctrine et semblent constituer le fondement de cette interprétation libérale. Faisant 
justement référence à cet arrêt, le juriste Bernard Brun affirme : « Qu’elle soit sur support 
électronique ou autre, la diffamation conserve la même définition. Le contexte électronique a 
d’ailleurs été inclus dans de plus récentes décisions dès 1994 »295. Ainsi, cette 
« cyberdiffamation » ou « diffamation en ligne »296 est astreinte aux mêmes règles de droit 
civil297 :  
 
Encore une fois, il importe de souligner que ce raisonnement ne change 
aucunement lorsque le médium électronique est utilisé. Les tribunaux ont en effet 
reconnu à maintes reprises que ce raisonnement s’applique également à la diffamation 
en ligne. Ainsi, tout comme la diffamation dans les journaux, dans les revues ou dans 
                                                
294 Société Radio-Canada c. Radio Sept-Îles inc., préc., note 41, p. 15 (j. LeBel). 
295 B. BRUN, préc., note 279, 79. Comme le soulignent Patrick Gingras et Nicolas Vermeys, « les tribunaux ont 
reconnu à maintes reprises que les principes juridiques applicables en matière de diffamation s’appliquent 
également à la diffamation en ligne », dans P. GINGRAS et N. W. VERMEYS, préc., note 286, p. 7.  
296 P. GINGRAS et N. W. VERMEYS, préc., note 286, p. 8.  
297 Corriveau c. Canoe, 2010 QCCS 3396, par. 40.  
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les autres documents « papier », l’auteur de propos jugés diffamatoires affichés sur un 
site Web devra dédommager la victime pour les dommages ainsi causés.298  
 
Ainsi, il peut autant s’agir de « propos jugés diffamatoires affichés sur un blogue, un 
réseau social ou un site Web »299 (références omises). Il n’est nullement question de soustraire 
ces cas particuliers du régime légal, au contraire : 
 
L’Internet est un puissant outil de diffusion : la communication n’a presque 
plus de frontières. La liberté d’expression est une valeur fondamentale de première 
importance mais le respect de la dignité et de la réputation de la personne l’est tout 
autant. Ceux qui parlent ou écrivent et ceux qui diffusent sur Internet doivent le 
réaliser.300  
 
Ceci dit, cela ne nous empêche pas d’être sensible aux nouvelles réalités introduites par 
le contexte en ligne. La Cour supérieure du Québec, dans Corriveau c. Canoe, discute de la 
particularité de la diffamation survenant sur un forum en ligne et suggère que « les fonctions 
exercées par les intervenants du milieu électronique [étant] quelque peu différentes de celles 
exercées dans un milieu de travail plus ‘classique’ »301, les analogies avec les médiums 
traditionnels permettent tout de même de faciliter la compréhension de la dynamique 
électronique. 
 
a) Un accueil incertain 
 
Dans divers cas liés ou non au domaine de la diffamation, les tribunaux se sont avancés 
avec précaution sur le vaste terrain d’Internet et des nouveaux médias. Aux balbutiements du 
Web, il n’était pas surprenant que ceux aux prises avec des problèmes qui impliquent ce 
médium soient incertains quant aux incidences de celui-ci sur le traitement juridique du conflit 
                                                
298 N. W. VERMEYS, « Chronique – La diffamation sur Internet. À qui la faute? », préc., note 286. Voir 
également Nicolas W. VERMEYS et Patrick GINGRAS, « Chronique – Revue jurisprudentielle canadienne sur 
les technologies de l’information », dans Repères, janvier 2013, Droit civil en ligne (DCL), EYB2013REP1294, 
où les auteurs citent notamment à cet effet la décision récente Lukawecki c. Bayly, 2012 QCCQ 7898. 
299 P. GINGRAS et N. W. VERMEYS, préc., note 286, p. 9. 
300 Graf c. Duhaime, préc., note 111, par. 248 (j. St-Pierre). Ces propos sont notamment repris dans la décision 
Corriveau c. Canoe, préc., note 297, par. 40 (j. Blondin). La Cour dans cette dernière affaire cite également 
Buchwald c. 2640-7999 Québec Inc., J.E. 2003-1694 (C.S.), ainsi que Gestion Tamalia inc. c. Breton, J.E. 2001-
1369 (C.S.)  
301 Corriveau c. Canoe, préc., note 297, par. 42 (j. Blondin).  
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en cause. Au sujet de la diffamation effectuée par des usagers du Web dans la pléthore 
d’environnements électroniques interactifs qui sont devenus peu à peu accessibles, la 
jurisprudence était peu abondante jusqu’à plus récemment au Québec. Plusieurs jugements ont 
manifesté sans détour leurs incertitudes face aux nouveaux enjeux suscités par une technologie 
sans cesse en évolution. Dans une affaire traitant de droit d’auteur relativement au 
téléchargement de musique en ligne, la Cour suprême a prévenu en 2004 que « la 
responsabilité liée à l’Internet est donc un vaste domaine dans lequel les tribunaux 
commencent tout juste à se prononcer »302. 
 
 Avec l’apparition des blogues, des réseaux sociaux et des forums en ligne, plusieurs 
questionnements émergent, plus précisément face au contenu qui y est présenté. Nicolas 
Vermeys analysa en 2007 la responsabilité des divers acteurs peuplant l’univers du Web 2.0 et 
aborda des sujets qui continuent de graviter autour de ces nouvelles fonctions : « Qui doit 
assumer la responsabilité d’un contenu violant les droits d’auteur d’un tiers ou qui serait 
diffamatoire ou autrement illicite? L’auteur du contenu sera ultimement responsable des 
propos, soit, mais le responsable du site doit-il partager cette responsabilité? »303. Celui-ci cita 
notamment en exemple l’affaire Vaillancourt c. Lagacé304 concernant un cas de diffamation 
sur un blogue, ou « cybercarnet » selon la traduction offerte par l’Office de la langue française 
et citée dans ce jugement de la Cour supérieure du Québec. Déjà en 2005, la Cour dans cette 
affaire déplora le manque de preuve sur ce médium qui est alors peu connu, ou à tout le moins 
dont les effets sont incertains : 
 
Le dossier ne comporte pas de preuve démontrant qu’un ou plusieurs des 
défendeurs ont le contrôle de ce qui est publié sur le blogue. Certes, ce blogue est 
accessible par le biais du site web de CECA, mais rien n’indique si l’hyperlien donne 
accès à un site web différent ou à une autre page du site du CECA. De plus, aucun 
document n’indique qui en contrôle le contenu. Aucune preuve technique n’a été 
déposée expliquant le fonctionnement d’un blogue. D’après la définition de l’Office 
de la langue française, les internautes communiquent leurs idées directement sur le 
site. Aucune preuve n’indique qu’un ou plusieurs des défendeurs ont le contrôle sur 
les propos qui y sont tenus, ni qu’ils ont la capacité technique de supprimer certains 
commentaires. Si certains des commentaires sont signés, « Micheline », « Luc » ou 
                                                
302 SOCAN, préc., note 218, par. 41 (j. Binnie).  
303 N. W. VERMEYS, préc., note 30. 
304 Vaillancourt c. Lagacé, 2005 CanLII 29333 (QC CS). 
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« Marie » (les prénoms des défendeurs), les propos « les plus offensants » - s’il faut 
les qualifier ainsi – émanent d’internautes qui signent avec des noms différents; 
certains sont même anonymes. En résumé, telle que rédigée, la requête ne révèle pas 
d’apparence de droit sur cette question.305 
 
 Plus récemment en 2010, la Cour d’appel du Québec référa explicitement au problème 
de preuve qui survient dans ces contextes dans Prud’homme c. Rawdon306. Après avoir jugé 
extrême la fermeture complète d’un forum de discussion en ligne par le tribunal de première 
instance à titre de réprimande pour la parution de certains commentaires potentiellement 
diffamatoires307, le juge Rochon pour la Cour d’appel du Québec dénonça un flou, une 
absence de preuve sur certains attributs du médium employé pour diffamer qui serait en outre 
nécessaire pour imposer une solution qui respecte les droits mis en cause et l’environnement 
où ils viennent se heurter. Se prononçant sur l’ordonnance d’injonction interlocutoire rendue 
par la Cour supérieure dans cette affaire, il s’exprima de la façon suivante : 
 
Ceci m’amène à formuler de brefs commentaires sur les difficultés rencontrées 
lorsqu’il y a allégation de diffamation sur l’Internet. Il n’y a au dossier aucune preuve 
technique ni aucune expertise relative au mode d’opération du forum de discussion sur 
Internet à l’adresse rawdon@qc.net. L’on peut s’interroger sur les éléments suivants. 
Est-ce que l’accès au site est limité d’une façon quelconque? Y a-t-il un tamisage 
possible de l’information avant sa diffusion? Peut-on en imposer un? Qui en serait 
responsable? Y a-t-il un mécanisme pour interdire les commentaires anonymes? Peut-
on retirer du forum de discussion certains propos seulement? Le cas échéant, qui aurait 
la capacité d’exécuter une telle ordonnance? Le fardeau de cette preuve incombait aux 
intimés. Ces informations et d’autres, me semble-t-il, seraient essentielles pour 
permettre au juge de rendre une ordonnance qui vise à interdire ou retirer des 
informations qui circulent sur Internet, et ce, de façon la moins attentatoire à la liberté 
d’expression, à l’aide d’une ordonnance ciselée à des fins précises.308  
 
 Avant de rejeter la demande d’injonction interlocutoire soumise au tribunal, la Cour 
d’appel se prononça sur le cadre technique du forum de discussion en ligne visé par la requête 
en soumettant que celui-ci comporte probablement des règles d’accès et des paramètres de 
contrôle, mais l’absence d’une véritable preuve à cet effet l’empêche « de prononcer une 
                                                
305 Id., par. 30-32 (j. Roy). 
306 Prud’homme c. Rawdon (Municipalité de), préc., note 22. 
307 Nous employons le vocable « potentiellement diffamatoires » puisque dans le cadre de la requête pour 
injonction interlocutoire, la Cour d’appel évalue l’apparence de droit des intimés à la sauvegarde de leur 
réputation à la lumière des conclusions de la juge de première instance qui avait conclu que ceux-ci étaient 
diffamatoires en général dans Rawdon (Municipalité de) c. Leblanc (Solo), 2009 QCCS 3151.  
308 Prud’homme c. Rawdon (Municipalité de), préc., note 22, par. 72-74 (j. Rochon).  
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ordonnance appropriée afin que les propos jugés clairement diffamatoires (…) soient retirés 
immédiatement du site Internet »309.  
 
Le manque de familiarité face aux nouveaux outils électroniques et le peu d’autorités 
préalables sur le sujet, jumelés à l’absence de preuve spécialisée à cet effet, compliquent la 
tâche des tribunaux. Récemment, la Cour supérieure du Québec tenait un discours réaliste, 
mais tout de même empreint d’une certaine précaution, à propos d’une campagne de 
diffamation sur Internet mise en cause dans l’affaire National Bank of Canada c. Weir310. Bien 
que la décision traitait particulièrement de la compétence de la Cour en raison de la résidence 
du défendeur en Nouvelle-Écosse, les commentaires suivants sont à propos dans le contexte 
qui nous occupe : 
 
The advent and the widespread use of the internet as a means of 
communication and diffusion of information in the twenty-first century has resulted in 
new challenges in dealing with matters of defamation such as those raised in the 
present proceedings. Defamation which occurs in postings on a website available on 
the internet world wide, raises new and complex difficulties with which the cours must 
now grapple. There is not an abundance of Quebec authorities on the subject. However 
the subject has been addressed in certain judgments emanating from the common law 
jurisdictions.311  
 
Malgré ce que certains usagers peuvent penser, il ne fait aucun doute que le droit 
s’applique sur Internet et il peut être particulièrement dangereux que ces utilisateurs sous-
estiment l’incidence de leurs actions lorsqu’ils prennent parole sur le Web. Dans cette optique, 
Bernard Brun affirme que « le blogue sans responsabilité n’existe pas, la meilleure protection 
du blogueur est d’apprendre à se gouverner »312. Surtout, le blogueur doit apprendre 
qu’Internet n’est en aucun cas un monde de non-droit313, pas plus qu’il n’est protégé par la 
relative distance que lui procure son écran d’ordinateur, ses pseudonymes ou identités 
virtuelles. 
                                                
309 Id., par. 76 (j. Rochon). 
310 National Bank of Canada c. Weir, 2010 QCCS 402. 
311 Id., par. 46 (j. Silcoff). Notons que la Cour dans cette affaire relate certains éléments de preuve quant au 
médium, notamment au sujet de la diffusion et de l’auteur des propos. Voir les sections dédiées à ces sujets, 
respectivement aux pages 94 et 103.  
312 B. BRUN, préc., note 279, 95.  
313 Voir à ce sujet M. RACICOT, M. S. HAYES, A. R. SZIBBO et P. TRUDEL, préc., note 288. 
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b) Un nouveau médium dangereux? 
 
Il n’est pas surprenant que l’incertitude manifestée face au médium électronique ait 
également été accompagnée d’un sentiment de méfiance. Plusieurs voient dans ce médium un 
certain danger314, surtout dans un contexte de diffamation. Bernard Brun s’interroge sur 
l’incidence d’une publication faite sur Internet en matière de diffamation et soutient que « dès 
les premières affaires ayant été soumises aux tribunaux, les cours ont tenu généralement 
compte de l’effet de large diffusion et de l’accessibilité comme facteur aggravant en cas de 
diffamation justifiant des dommages plus importants »315 (les soulignés sont de l’auteur). Il 
cite à cet effet l’affaire Lacroix c. Dicaire316 de 2005 où la Cour du Québec devait juger d’un 
cas d’atteinte à la réputation, notamment par la mise sur pied d’un site Internet par le 
défendeur afin de diffuser divers propos concernant le demandeur. Après avoir fait état de la 
jurisprudence bien établie en matière de diffamation et cité quelques autorités pertinentes, le 
tribunal ajouta quelques mots au sujet d’Internet : « Dicaire a utilisé un moyen de 
communication puissant, l’internet, afin de s’assurer de détruire plus largement la réputation 
de Lacroix »317.  
 
La diffusion permise par Internet est ainsi vue par les tribunaux comme étant aggravée 
par l’utilisation de ce médium, autant quant au nombre de lecteurs318 qu’au territoire atteint. 
Dans une affaire où la publication d’un article diffamatoire avait eu lieu autant dans un journal 
papier que sur le Web, la Cour quantifie la publication sur le premier médium à l’aide du 
nombre d’exemplaires vendus (en y ajoutant les lecteurs secondaires), mais conclut à 
                                                
314 Nicolas Vermeys et Patrick Gingras soulignent que « plusieurs considèrent […] ces modes de communication 
comme étant peu sécuritaires, voire dangereux », dans Nicolas VERMEYS et Patrick GINGRAS, « Je tweet, tu 
clavardes, il blogue : les aléas juridiques de la communication électronique », dans Service de la formation 
permanente, Barreau du Québec, Développements récents en déontologie, droit professionnel et disciplinaire 
(2011), Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2011, p. 5, à la page 5. 
315 B. BRUN, préc., note 279, 81-82. 
316 Lacroix c. Dicaire, 2005 CanLII 41500 (QC CS). 
317 Id., par. 75 (j. Journet). 
318 Dans Gestion Finance Tamalia c. Breton, J.E. 2001-1369 (C.S.), la Cour souligne au sujet de la diffusion qu’il 
est certain que les propos tenus par le défendeur ont nuit à la réputation de la corporation visée puisque les sites 
Internet en question étaient « particulièrement fréquentés », au par. 39 (j. Jolin). 
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l’accessibilité mondiale du texte par la diffusion sur Internet, qui est alors « facilement 
accessible partout dans le monde par Internet et se trouve comme l’un des premiers articles 
mis de l’avant par les moteurs de recherche »319. Ces moteurs de recherche, dont nous 
discuterons plus amplement à la prochaine section, contribuent ainsi à l’ampleur de la 
diffusion : « il suffit de commander une recherche sur les noms des requérants pour y 
retrouver les qualificatifs injustifiés dont l’intimé les affuble. Ces écrits sont à la portée de 
tous. Le but recherché et les moyens d’y parvenir rendent la faute d’autant plus lourde »320. 
 
Les propos tenus en première instance de l'affaire Prud’homme c. Rawdon vont dans la 
même veine : « Le Tribunal est d’avis qu’on a démontré une apparence à l’effet que le forum 
de discussion sur Internet est devenu, en l’espèce, le moteur de l’excès et de la démesure, 
l’accélérateur et l’amplificateur de la diffamation contre les personnes physiques et contre la 
municipalité demanderesses »321. L’auteur Frédéric Letendre qualifie l’opinion du tribunal 
face à Internet dans ce dossier de « très sévère »322. Bien que l’injonction interlocutoire rendue 
en première instance dans cette affaire ait par la suite été annulée par la Cour d’appel dont 
nous avons rapporté les commentaires à la section précédente323, la qualification du médium 
que fait la Cour supérieure du Québec est révélatrice de l’attitude des tribunaux quant à ce 
‘nouveau’ mode de communication. De surcroît, ce passage est repris par la Cour d’appel dans 
son exposé du jugement remis en cause324. En faisant l’analyse de ces décisions, un auteur 
reprend également les mots du jugement de première instance, renchérissant sur le même 
sujet :  
  
L’autre aspect de cette décision qui mérite d’être souligné est le traitement 
particulier que la Cour d’appel croit devoir accorder à la diffusion par Internet. On 
peut déceler une inquiétude face à un média accessible à demande contrairement à la 
diffusion traditionnelle, qui est typiquement ponctuelle. Est-ce que les raisons qui 
rendent Internet particulièrement efficace seront aussi celles qui justifieront une 
                                                
319 GIFRIC c. Corporation Sun Media (Journal de Québec), 2009 QCCS 4148, par. 279 (j. Jacques). L’exemple 
d’une ancienne employée ayant consulté les propos sur Internet alors qu’elle était en Chine est cité par la Cour à 
ce stade de l’analyse.  
320 Association des médecins traitant l’obésité c. Breton, J.E. 2003-1339 (C.S.), par. 51-52 (j. Bédard). 
321 Rawdon (Municipalité de) c. Leblanc (Solo), préc., note 307, par. 43 (j. Richer).  
322 F. LETENDRE, préc., note 31, à la page 297.   
323 Supra, p. 63. 
324 Prud’homme c. Rawdon (Municipalité de), préc., note 22, par. 25. 
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méfiance, voire un interventionnisme des tribunaux? Est-ce simplement le juste retour 
du balancier qui redonne à la victime un moyen efficace de faire respecter ses droits? 
Chose certaine, tout n’a pas été écrit à ce sujet.325 
 
 À travers son commentaire, l’auteur François Demers évoque un sujet d’intérêt à 
propos d’Internet. Il souligne le caractère quasi permanent du médium, surtout lorsqu’on le 
compare aux autres modes de communication comme la télévision et les journaux où 
l’information ne demeure que temporairement, à moins qu’elle ne soit spécifiquement 
conservée et rediffusée, bien entendu. Les données présentes sur Internet sont généralement 
facilement retracées, pouvant ainsi être consultées à répétition et partagées. La décision dans 
Prud’homme c. Rawdon en première instance avait justement rapporté un argument de cette 
veine de la part des demandeurs, qui étaient d’avis que les propos mensongers peuvent y 
perdurer indéfiniment et même que l’Internet « rend impossible la correction de l’impression 
négative laissée par les propos diffamatoires »326. François Demers note ainsi comment cet 
attribut suscite inquiétude et méfiance de la part des tribunaux ainsi que des parties, qui y 
voient un certain « amplificateur de la diffamation »327, en empruntant les termes de 
l’Honorable Danielle Richer dans cette décision. Cette interprétation semble corroborée par 
l’analyse de la Cour d’appel qui, bien qu’elle refuse la fermeture complète du forum en ligne 
en question, aurait entériné la suppression de certains commentaires attentatoires qu’on y 
retrouvait : « L’utilisation de l’Internet aurait rendu nécessaire cette dernière ordonnance 
puisque la diffusion des propos diffamatoires ou injurieux en cause se poursuivait dans le 
cyberespace et les propos étaient accessibles à tous les internautes »328.  
 
L’affaire Corriveau c. Canoe inc. évoque également les facettes particulières d’Internet 
qui sont mises en cause dans un tel contexte, et dont nous traiterons plus amplement au 
prochain point. À ce stade, notons toutefois les propos de la cour au sujet de l’importance et la 
dangerosité de la diffamation dans un contexte comme un forum en ligne au stade de 
l’évaluation des dommages punitifs :  
                                                
325 François DEMERS, « Commentaire sur la décision Prud’homme c. Rawdon (Municipalité de). Des propos 
diffamatoires justifient-ils une ordonnance de fermeture d’un site Internet? », dans Repères, mai 2010, Droit civil 
en ligne (DCL), EYB2010REP938.  
326 Rawdon (Municipalité de) c. Leblanc (Solo), préc., note 307, par. 50 (j. Richer). 
327 Id., par. 43 (j. Richer). 
328 Prud’homme c. Rawdon (Municipalité de), préc., note 22, par. 70 (j. Rochon). 
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En effet, étant donné l’achalandage important dont fait l’objet le portail 
internet de la défenderesse Canoë, soit près de 7.8 millions de visiteurs au Canada par 
mois, nous sommes d’avis qu’il faut intervenir afin d’éviter d’autres situations 
semblables à l’avenir. […] L’émergence et l’importance accrues des blogues ne 
doivent pas se faire au détriment de la sauvegarde des droits fondamentaux d’une 
personne. Le tribunal doit lancer un message à tous les médias et aux sites sur internet 
qu’on ne peut faire fi de la vie des gens sans en subir de conséquences. Le montant des 
dommages punitifs doit donc être suffisamment élevé pour servir d’exemple et 
dissuader les acteurs de l’industrie des blogues d’agir et de développer des moyens 
afin de prévenir les atteintes aux droits fondamentaux.329  
 
Ainsi, que l’on accorde ou non un facteur aggravant au médium électronique, une 
certaine méfiance accompagne fréquemment les analyses qui le concernent. Les mises en 
garde comme la suivante de l’auteur Bernard Brun s’inscrivent justement dans ce contexte : «  
Il s’agit d’un bon outil, en voie de devenir un canal de communication des plus influents, mais 
où la rapidité d’exécution, l’insouciance et l’impulsivité du blogueur sont susceptibles de 
générer de graves ennuis potentiels »330. Nous verrons toutefois à la prochaine section que 
certaines facettes du médium peuvent venir tempérer les effets de sa puissance de diffusion, 
notamment au stade des dommages. 
 
c) Un médium aux caractéristiques particulières 
 
Cerner l’ampleur des conséquences que peut avoir le type de médium sur la gestion des 
situations impliquant la diffamation est primordial, tant pour les juristes que pour les 
utilisateurs. On relate plusieurs cas où les tribunaux du Québec parviennent, malgré la récente 
apparition du médium et le peu d’autorités en la matière, à signaler différents aspects qui 
revêtissent une pertinence accrue dans ces contextes et qui permettent, comme le dit Frédéric 
Letendre, « à faire quelques nuances entre Internet et les autres médias »331. La comparaison 
aux modes de communications traditionnels demeure pertinente afin de cerner les différences 
potentielles en présence de diffamation sur Internet. 
                                                
329 Corriveau c. Canoe inc., préc., note 297, par. 112 (j. Blondin). 
330 B. BRUN, préc., note 279, 95.  
331 F. LETENDRE, préc., note 31, à la page 304. Le commentaire de l’auteur concerne plus précisément la 
décision Corriveau c. Canoe, préc., note 297.  
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Justement, la Cour dans Bushwald c. 2640-7999 Québec Inc. compare la diffusion 
rendue possible grâce à Internet à celle d’un journal. En soulignant l’impact réel du véhicule 
avec lequel les propos ont été diffusés, le tribunal refuse de considérer de façon 
sensationnaliste le médium électronique : 
 
Se faire traiter de fraudeur sur un site Internet fréquenté par des locataires 
potentiels ou encore par des commerçants de la région n’est pas une mince affaire 




Le Tribunal, croit qu’une indemnité de 50.00$ par jour durant lesquels les 
commentaires diffamatoires ont été visibles constitue, dans les circonstances, une 
indemnité juste et raisonnable au titre de la réparation du dommage à la réputation de 
Claus Buchwald. Donc, une somme de 6,250.00$ sera allouée. Le Tribunal se limite à 
ce montant, qui aurait pu être beaucoup plus substantiel si la diffusion des messages 
diffamatoires avait été plus importante. Plusieurs personnes ont pu voir ces propos 
disgracieux mais il est difficile pour le Tribunal d’y voir une diffusion équivalente à 
celle qu’un journal (même local) aurait pu atteindre.332 
 
La Cour dans l’affaire Corriveau c. Canoe333 réfère également aux médias traditionnels 
dans son analyse de la diffamation survenue sur un forum en ligne. Après avoir traité 
spécifiquement de la diffamation sur Internet, avoir souligné l’admission de responsabilité de 
la demanderesse Canoe et l’absence de faute du défendeur solidaire dans cette affaire, la Cour 
actualise les principes d’attribution des dommages. Au sujet de la diffusion des propos, le 
jugement souligne le laps de temps au cours duquel les commentaires ont été visibles, mais 
surtout, se repose sur les données de consultation réelle des commentaires par le public. Elle 
rapporte également une lacune dans cette preuve, soit l’impossibilité de déterminer si un 
individu s’est rendu sur la page Web en question plus d’une fois. Suite à ces commentaires, la 
Cour pose un regard réaliste et dénudé d’exagération en clarifiant ce point : 
 
Ainsi, les commentaires diffamants et injurieux ont été consultés par peu de 
personnes si l’on compare avec la majorité des cas de diffamation dans les journaux, à 
la télévision ou à la radio. Cependant, même si le blogue a été consulté seulement à 
                                                
332 Buchwald c. 2640-7999 Québec Inc., préc., note 300, par. 68 et 71 (j. Mongeon). 
333 Préc., note 297. 
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quelques reprises, on ne sait jamais avec certitude quels seront les effets de la 
diffamation dans le milieu et dans la population avec le temps et la trace qu’ils 
laisseront. L’on ne doit jamais sous-estimer la puissance et le rayonnement que peut 
avoir une rumeur colportée par le mode du « bouche à oreille ».334 
 
 La Cour dans cette affaire soulève également un point particulièrement intéressant au 
sujet de l’expression en ligne, soit l’identité des auteurs. Expliquant la pertinence de cet 
aspect, elle affirme que « Les commentaires diffusés par des journaux sérieux à tirage limité à 
un groupe restreint ou encore par un expert reconnu auront un plus grand impact que ceux 
publiés par d’autres journaux ou magazines à sensation. Les déclarations d’un quidam ont 
aussi une incidence beaucoup moins importante dans l’opinion publique »335. En adaptant ce 
principe au forum en ligne, le tribunal admet que le site Canoe jouit d’une notoriété 
importante. Toutefois, les commentaires pertinents ont été publiés par des inconnus du public 
et « [l]es citoyens commentateurs de l’actualité sur les blogues jouissent d’une crédibilité 
généralement assez faible aux yeux d’une personne raisonnable, du moins, beaucoup moindre 
comparativement à celle des journalistes professionnels »336. Il ajoute un commentaire 
supplémentaire qui reflète une fois de plus sa sensibilité aux circonstances particulières qui 
entourent la diffusion sur Internet dans ce cas particulier : « Cependant, à cause du règlement 
de Canoë qui interdit de tenir des propos diffamatoires et injurieux sous peine que ledit 
commentaire soit supprimé, certaines personnes pourraient croire que si un message demeure 
sur le site, c’est que son contenu doit certainement être véridique, ce qui augmente la 
crédibilité des commentateurs sur le blogue »337. C’est démontrer l’ouverture dont fait preuve 
la Cour quant aux spécificités nouvelles du médium qui peuvent ou non entrer en jeu dans 
différents contextes, et nous saluons cette position.  
 
                                                
334 Corriveau c. Canoe inc., préc., note 297, par. 66 (j. Blondin). À la lumière de la preuve, la cour conclut que 
les propos diffamants ne semblent pas avoir pénétré le milieu pertinent, soit le monde juridique, malgré la vaste 
diffusion du message. 
335 Id., par. 74 (j. Blondin). 
336 Id., par. 75 (j. Blondin). À ce sujet, la cour cite certaines sources où on fait la distinction entre des 
commentaires et des reportages journalistiques, un énoncé de fait étant plus susceptible d’affecter négativement 
la réputation d’un individu par rapport à un commentaire qui est, de nature, plus subjectif, notamment WIC Radio 
Ltd. c. Simpson, préc., note 16, par. 26 et 71.   
337 Corriveau c. Canoe inc., préc., note 297, par. 76 (j. Blondin). 
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 Finalement, la Cour aborde également l’aspect des excuses et de la rétractation, 
reconnaissant que les opérateurs du site ont retiré les propos attaqués à la simple réception 
d’une plainte, mais soulignant qu’ils n’ont justement pas publié d’excuse au lieu des 
commentaires338. Cette décision constitue ainsi un excellent prélude à plusieurs sujets dont 
nous traiterons à la prochaine section, soit la diffusion, l’autorité du médium et des auteurs 
évoqués dans ces motifs, ainsi que celui du pouvoir de réponse339. 
 
En somme, plusieurs exemples issus du droit civil démontrent que c’est fréquemment 
au stade de l’évaluation des dommages que les particularités liées au médium sont relevées340, 
notamment lorsqu’il est question de la diffusion. Il nous semble presque incontournable que 
l’ensemble de l’analyse, et non seule l’évaluation des dommages, soit teintée par les 
caractéristiques propres au médium électronique. Il va sans dire qu’une preuve étoffée au sujet 
des fonctions du médium employé pourra être très utile au tribunal afin de mieux cerner le 
monde en ligne, comme le déplore la Cour d’appel dans Prud’homme c. Rawdon : « Je peux 
certes concevoir qu’un tel forum de discussion sur Internet comporte des règles d’accès, des 
normes de contrôle, mais cela ne peut pallier l’absence de toute preuve qui aurait permis de 
prononcer une ordonnance appropriée afin que les propos jugés clairement diffamatoires, que 
les appelants n’ont pas tenté de justifier, soient retirés immédiatement du site Internet »341.  
 
2. Approche des tribunaux de Common law 
 
C’est sans surprise que nous constatons que les préoccupations des tribunaux des autres 
provinces canadiennes en matière de diffamation sur Internet font écho à celles des cours 
québécoises. Internet est encore de nos jours considéré comme un nouveau médium de 
communications, expliquant en partie la difficulté à y appliquer les règles de droit 
                                                
338 Corriveau c. Canoe inc., préc., note 297, par. 79-80 (j. Blondin). 
339 Infra, p. 93 et suiv. et p. 111 et suiv. 
340 Voir également Caron c. Rassemblement des employés techniciens ambulanciers du Québec (R.E.T.A.Q.), 
2003 CanLII 738 (QC CS), où la Cour mentionne dans le cadre de son évalution des dommages moraux que 
l’affluence du site Internet où les propos ont été communiqués a augmenté durant cette période; Abou-Khalil c. 
Diop, préc., note 100; appel rejeté dans Diop c. Abou-Khalil, 2010 QCCA 1988 et Wade c. Diop, 2009 QCCS 
350; appel rejeté séance tenante dans Diop c. Wade, 2010 QCCA 2281. 
341 Prud’homme c. Rawdon (Municipalité de), préc., note 22, par. 76 (j. Rochon). 
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efficacement : « For those who would defame other, the Internet provides a new, accessible 
and widely-available medium »342. Comment adapter l’analyse de common law et ses 
multiples principes dont certains peuvent avoir été instaurés avant l’ère de l’imprimerie, à ces 
nouvelles réalités révolutionnaires? S’agit-il d’un simple exercice d’adaptation du droit? Le 
droit de la diffamation est-il outillé pour accueillir la réalité technologique qui est désormais 
bien ancrée dans les mœurs populaires? 
 
Dans Barrick Gold Corp. c. Lopehandia, décision phare en matière de diffamation en 
common law, les propos introductifs de la Cour d’appel de l’Ontario illustrent la grande 
remise en question qui ne manque pas de caractériser les récentes décisions en la matière : 
 
 
The Internet represents a communications revolution. It makes instantaneous 
global communication available cheaply to anyone with a computer and an Internet 
connection. It enables individuals, institutions, and companies to communicate with a 
potentially vast global audience. It is a medium which does not respect the 
geographical boundaries. Concomitant with the utopian possibility of creating virtual 
communities, enabling aspects of identity to be explored, and heralding a new and 
global age of free speech and democracy, the Internet is also potentially a medium of 
virtually limitless international defamation.343  
 
Cet extrait illustre bien comment les tribunaux choisissent d’aborder ce nouveau 
médium, c’est-à-dire en insistant sur son caractère révolutionnaire au regard des médias 
traditionnels. Très récemment, la Cour supérieure de l’Ontario renchérissait sur cette 
problématique : « I nevertheless accept the plaintiff’s point that defamation on Internet blogs 
constitute a novel issue of some public importance, not the least of which is due to ubiquitous 
practice of blogging and the ‘virtual’ nature of the medium in which these comments are 
made »344. 
 
                                                
342 Canadian Railway Company v. Google Inc., 2010 ONSC 3121, par. 1 (j. Lederer). 
343 Barrick Gold, préc., note 258, avant par. 1 (j. Blair), citant Matthew COLLINS, The Law of Defamation and 
the Internet, New-York, Oxford University Press, 2001, par. 24.02. Ces propos de la Cour d’appel de l’Ontario 
ont été repris depuis dans plusieurs jugements, dont Canadian National Railway Company v. Google Inc., préc., 
note 342, et dans Beidas v. Pichler (Legassé), 2008 CanLII 26255 (ON SCDC). 
344 Baglow v. Smith, 2011 ONSC 6382, par. 7 : il s’agit du jugement sur les coûts de la décision Baglow v. Smith, 
2011 ONSC 5131. Cette décision a toutefois été renversée en appel dans Baglow v. Smith, 2012 ONCA 407. 
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 Cette réaction à la révolution technologique ne manque pas de rappeler celle recensée 
au sein de la province québécoise, et les questions qui émergent sont dans la même veine 
celles soulevées par les tribunaux du Québec : « As is always the case, however, technological 
advancement breeds new legal questions. Can the internet be used with impunity to spray 
libelous electronic graffiti in cyberspace? »345.  
 
a) Applicabilité de la common law à la diffamation sur 
Internet 
 
Une des différences fondamentales entre les régimes de droit civil et de common law 
en matière de diffamation réside probablement, tel que décrit plus tôt, dans le type d’autorité 
d’où ils puisent leur source. Se différenciant du droit civil, la common law de la diffamation 
est visée par diverses lois au sein de chacune des provinces canadiennes de common law346. 
Celles-ci doivent incontestablement être consultées lorsqu’une nouvelle réalité juridique fait 
son apparition. Plus généralement, Michael Geist introduit la question relative à l’application 
de la loi de la manière suivante : « An additional concern in applying traditional defamation 
laws to the Internet is the potential for a strict interpretation of the libel and defamation 
statutes. For example, some statutes refer specifically to ‘newspapers, magazines, or 
periodicals’. How would you characterize a Webzine? How about an online chat room or 
bulletin board? »347. Voyons comment la jurisprudence a accueilli ces questions au regard des 
lois canadiennes circonscrivant la diffamation. 
 
i) Un exercice d’interprétation de la Loi 
 
 Comme ce fût par exemple le cas avec l’évolution des techniques d’imprimerie, 
certaines règles énoncées en matière de diffamation ont dû être actualisées afin de s’adapter 
                                                
345 York University v. Bell Canada Enterprises, 2009 CanLII 46447 (ONSC), par. 1 (j. Strathy). 
346 Supra, note 36. 
347 Michael GEIST, Internet Law in Canada, 2e éd., North York (Ontario), Captus Press, 2001, p.187.  
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aux réalités changeantes de production348. Les lois canadiennes applicables en matière de 
diffamation permettent-elles l’application du droit au médium électronique? La Cour d’appel 
de l’Ontario se penche justement sur la publication d’une lettre sur le site Internet d’un journal 
au regard de l’article 5(1) de la Loi sur la diffamation de l’Ontario qui se lisait, et se lit 
toujours comme suit :  
 
Nulle action découlant d’un libelle diffamatoire imprimé dans un journal, ou 
radiodiffusé ou télédiffusé n’est recevable à moins que le demandeur, dans les six 
semaines après que le fait diffamatoire allégué a été porté à sa connaissance, n’ait 
donné au défendeur un avis écrit précisant le fait diffamatoire dont il se plaint. L’avis 
est signifié de la même façon qu’une déclaration ou en le remettant à une personne 
adulte au bureau principal du défendeur.349 
 
Après avoir débattu de diverses questions, la Cour dans Weiss v. Sawyer se demande si 
une telle diffusion peut entrer dans le spectre d’application de l’article de la loi ontarienne 
précédemment cité : « Is the website […] a newspaper, a broadcast, or both? »350. La loi 
définit elle-même les notions de radiodiffusion ou télévision (en anglais, « broadcast » tel 
qu’employé dans cet arrêt) et de journal, sur lequel la loi est sans équivoque : « “newspaper” 
means a paper containing public news, intelligence, or occurrences, or remarks or observations 
thereon, or containing only, or principally, advertisements, printed for distribution to the 
public and published periodically, or in parts or numbers, at least twelve times a year »351. 
Comment extrapoler cette définition au journal qui serait partagé au public sur Internet, tel que 
c’est si fréquemment le cas de nos jours ? La Cour d’appel de l’Ontario est claire quant à son 
interprétation du terme : « I think the word « paper » is broad enough to encompass a 
newspaper which is published on the Internet »352. La Cour va même jusqu’à puiser dans les 
principes d’interprétation législative, rappelant qu’il est possible de s’écarter du sens ordinaire 
des mots au regard des objectifs visés par la législation en question et après avoir évalué les 
                                                
348 La défense de « innocent dissemination » dont nous avons traité lors de l’analyse traditionnelle du droit de la 
diffamation en common law a justement été assouplie afin d’éviter un non-sens sur le plan de la responsabilité 
des éditeurs. 
349 Article 5(1) de la Loi sur la diffamation, préc., note 36. 
350 Weiss v. Sawyer, 2002 CanLII 45064 (ONCA), par. 23 (j. Armstrong). 
351 Article 1(1) du Libel and Slander Act, R.S.O. 1990, Chap. L.12. Nous référons ici à la version anglaise de la 
Loi pour une meilleure compréhension du raisonnement de la Cour, les mots repris de cette loi par le jugement 
étant en anglais.  
352 Weiss v. Sawyer, préc., note 350, par. 24 (j. Armstrong). 
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conséquences d’une telle interprétation353. La Cour conclut au sujet du magazine 
électronique : « In my view, the purpose and scheme of the notice provision in the Libel and 
Slander Act are to extend its benefits to those who are sued in respect of a libel in a newspaper 
irrespective of the method or technique of publication. To use the words of Justice Lax, ‘a 
newspaper is no less a newspaper because it appears in an online version’ »354. 
 
 Dans ce dernier cas, la définition incluse dans la loi ontarienne laissait peu de latitude à 
la Cour en employant un terme comme « imprimé ». Malgré tout, l’interprétation préconisée 
permet de faire évoluer le droit et permet l’application d’un texte qui, sans cela, serait 
rapidement devenu désuet. Vincent Gautrais et Pierre Trudel suggèrent justement à ce sujet 
que « les juges sont plutôt enclins à interpréter les concepts juridiques de manière à favoriser 
le développement et l’utilisation des technologies »355. La conclusion adoptée par la Cour dans 
ce contexte ne nous surprend pas. Favoriser une interprétation contraire aurait tout simplement 
empêché l’accomplissement de son objectif même, soit de protéger les victimes de 
diffamation. En sus, les premières requêtes de ce type pouvaient laisser présager que plusieurs 
autres suivraient.  
 
La décision dans Bahlieda c. Santa356 est dans la même veine. Dans le contexte d’une 
requête pour jugement sommaire, la Cour supérieure de l’Ontario questionne cette fois-ci 
l’applicabilité du terme « broadcast » de l’article 5(1) de la Loi sur la diffamation de l’Ontario 
cité plus haut, à du matériel qui est mis en ligne sur un site Internet, mettant ainsi en œuvre la 
période de limitation de six semaines énoncée à cet article et applicable au « libelle 
diffamatoire imprimé dans un journal, ou radiodiffusé ou télédiffusé »357. Dans cette affaire, le 
juge relate la preuve d’expert présentée devant lui au sujet de la nature d’Internet, notamment 
l’avis du juriste québécois Sunny Handa, qui évoque diverses fonctionnalités et différences 
quant au matériel partagé par le biais de ce médium. La conclusion du juge Pierce en première 
instance est simple et concise à ce sujet : « The Internet, sometimes more than traditional 
                                                
353 Id., par. 25 (j. Armstrong). La Cour fait référence au principe de « ordinairy meaning rule of statutory 
interpretation ». 
354 Id., par. 25 (j. Armstrong), référant au juge de première instance dans Weiss v. Sawyer, [2001] O.J. No. 4544.  
355 V. GAUTRAIS et P. TRUDEL, préc., note 283, p. 50. 
356 Bahlieda v. Santa, 2003 CanLII 12856 (ONSC). 
357 Article 5(1) de la Loi sur la diffamation, préc., note 36. 
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broadcast media, reaches a mass audience. It uses the same infrastructure common to radio 
and television, as set out in the Act. I conclude therefore, that placing material on the Internet, 
via a website, where it may be accessed by a large audience, constitutes broadcasting within 
the meaning of the Libel and Slander Act »358.  
 
Ainsi, la Cour adopte une interprétation téléologique de la loi en considérant l’objectif 
plus large de la législation359. Toutefois, notons que la Cour d’appel de l’Ontario a renversé la 
décision de première instance ayant accordé le jugement sommaire parce que selon elle, 
« [t]he conflicting expert opinions raise considerations that are germane not only to deciding 
whether internet publications are a broadcast in the meaning of the legislation, but also to 
determining whether subsequent viewing of the internet message by third parties amounts to a 
republication of the material »360. 
 
ii) Le critère de publication 
 
L’utilisation du médium électronique mène incontestablement à la question de la 
publication, critère indispensable à la diffamation en common law tel que nous l’avons exposé 
dans la première partie de cette étude. N’oublions pas, à titre incident, qu’il s’agit également 
d’une des trois conditions essentielles sous l’égide du droit civil. Il est entendu que « la façon 
dont l’information diffamatoire peut être diffusée ne connaît aucune limite. Tout acte qui a 
pour effet de transférer cette information à un tiers constitue donc de la diffusion »361. C’est 
toutefois le fonctionnement du médium en question qui donne du fil à retordre en termes 
d’application des règles de droit traditionnelles, notamment concernant la publication. 
                                                
358 Bahlieda v. Santa, préc., note 356, par. 54 (j. Pierce). 
359 Thomas S. WOODS, « Ontario Internet Defamation Decision Signals the Need for Legislative Reform », 
(2003-04) 4 I.E.C.L.C. 65, 66. Comme l’explique le spécialiste d’interprétation des lois Pierre-André Côté, il 
s’agit de déterminer quelle était « l’intention du législateur », soient les objectifs, buts et finalités de la loi, dans 
Pierre-André CÔTÉ, Interprétation des lois, 3e éd., Montréal, Éditions Thémis, 1999, p. 475-476.  
360 Bahlieda v. Santa, 2003 CanLII 2883 (ONCA), par. 7 (j. McMurtry, Goudge et Gillese). 
361 Crookes c. Newton, préc., note 192, par. 16 (j. Abella), traduisant les propos de Stanley v. Shaw, 2006 BCCA 
467, et R. E. BROWN, préc., note 156, p. 343.  
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Lorsqu’il est question d’Internet, cette publication est réputée avoir lieu lorsque le contenu de 
la communication est téléchargé par l’utilisateur362.  
 
Une affaire issue de la Colombie-Britannique, Carter c. B.C. Federation of Foster 
Parents Assn.363, illustre toutefois la complexité qui ne manque pas d’accompagner ce mode 
de communication au regard du droit de la diffamation. Au cœur de cette affaire, on retrouve 
un bulletin publié périodiquement par le B.C. Foster Care Support Network et qui, dans une de 
ses éditions, réfère à l’aide d’un URL au forum en ligne ou lieu de clavardage, plus 
communément appelé « chat room », où on retrouve des propos défavorables envers le 
demandeur Carter. Tenant compte des critères pertinents à l’évaluation de la publication, 
mentionnons que ce bulletin a été largement diffusé non seulement aux membres et employés 
de la Fédération, mais également à des ministères et organismes gouvernementaux pertinents. 
La notion de publication est ici prise dans son sens premier par le juge de première instance : 
le simple renvoi dans le bulletin au site Web où les propos diffamatoires pouvaient être 
trouvés, sans la présence de propos attentatoire à la réputation du demandeur, ne constituait 
pas une publication des propos diffamatoires. Pour prendre connaissance des propos en 
question, il fallait poser un geste affirmatif supplémentaire : se diriger vers le site Web dont 
seule l’adresse Internet était reproduite et aller consulter les propos concernant le 
demandeur364. Reconduisant la décision du juge de première instance, la Cour d’appel de la 
Colombie-Britannique est toutefois prudente quant aux conséquences possibles de ce ratio et 
elle en limite considérablement les effets: « I take note of the fact that this was a reference in a 
printed newsletter to a website and I would limit the effect of this case to that factual situation. 
Whether a different result should obtain concerning an internet website that makes reference 
to another website I would leave for decision when that factual circumstances arises »365.  
                                                
362 P. A. DOWNARD, préc., note 217, p. 163. 
363 Préc., note 219. La première instance a rejeté l’action en diffamation contre un des défendeurs, soit la 
Federation of Foster Parents Association de la Colombie-Britannique (décision non rapportée, rendue le 2 février 
2004 par J. Taylor). 
364 Pour soutenir son propos, le juge Taylor en première instance dans Carter fait une analogie avec le renvoi à 
des articles de magazines sans avoir pour autant reproduit les mots reprochés qui, selon des décisions américaines 
ayant statué de la sorte au milieu du siècle dernier, n’équivalent pas à la republication des propos diffamatoires 
trouvés dans ces articles, tel que rapporté par la Cour d’appel au par. 9, dont MacFadden v. Anthony, 117 N.Y.S. 
(2d) 520 (Sup. Ct. N.Y. 1952). 
365 Carter, préc., note 219, par. 13, (j. Hall). 
  78 
 
La Cour suprême du Canada traite justement de cette éventualité en détail quelques 
années plus tard dans Crookes c. Newton366. Le plaignant poursuit en diffamation, parmi 
d’autres, l’instigateur d’un site Web où se trouvent des hyperliens menant à des articles qui 
seraient attentatoires à sa réputation. Il allègue que le défendeur agit ainsi à titre de diffuseur 
des propos. Malgré le fait que le renvoi facilite ainsi la consultation du contenu diffamatoire, 
la Cour refuse de favoriser une approche rigide face à ces questions inhérentes à la 
publication, ce qui pourrait avoir pour effet d’engendrer une « situation intenable »367 sur la 
Toile. La Cour suprême du Canada affirme ainsi que les hyperliens ne constituent en fait que 
des renvois, à l’image des notes de bas de page, celles-ci s’abstenant de véhiculer une 
opinion368. Selon le plus haut tribunal du pays, « [i]nterpréter la règle en matière de diffusion 
de façon à exclure les simples renvois est compatible non seulement avec une appréciation 
plus raffinée des valeurs protégées par la Charte, mais également avec les développements 
spectaculaires dans le domaine de la technologie des communications »369. Notons toutefois 
que la décision serait vraisemblablement différente dans les cas où les propos auxquels on 
revoie par le biais d’hyperliens sont contrôlés par le défendeur, ou si les renvois sont 
diffamatoires en eux-mêmes370. En bref, certains auteurs ont salué cette position nuancée et 
flexible de la Cour suprême du Canada face au contexte électronique371. 
 
                                                
366 Crookes c. Newton, préc., note 192.  
367 Id., par. 25 (j. Abella). 
368 Notons également que la bonne foi évoquée dans la section réservée au critère de publication en matière de 
common law traditionnelle pourrait être invoqué, ce moyen de défense ayant été « étendu à plusieurs 
intermédiaires techniques du Web, tant au Québec et aux Etats-Unis qu’en Europe », dans Nicolas W. 
VERMEYS, « Commentaire sur la décision Crookes c. Newton - Comment hyperlier sans risque de poursuite », 
Repères, novembre 2011, Droit civil en ligne (DCL), EYB2011REP1116.  
369 Crookes c. Newton, préc., note 192, par. 33 (j. Abella). Sans surprise, la Cour suprême du Canada réfère à 
Carter, préc., note 219, dans ses motifs, notamment au paragraphe 40 où la juge Abella reprend la détermination 
de Carter, qui lui-même citait le jugement MacFadden v. Anthony, préc., note 364, selon lequel la simple 
référence à un article diffamatoire sans en reprendre le contenu qualifié comme tel ne constituait pas une 
republication des propos attentatoires. 
370 Nicolas W. VERMEYS, « Commentaire sur la décision Laforest c. Collins. Le point sur les hyperliens », dans 
Repères, octobre 2012, Droit civil en ligne (DCL), EYB2012REP1246. Voir également Crookes c. Newton, préc., 
note 192, par. 40. 
371 Iris FISHER et Adam LAZIER, « Crookes v. Newton : The Supreme Court of Canada Brings Libel Law into 
the Internet Age », (2012) 50 Alta. L. Rev. 205, 215-216. 
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Revenons au principe de base qui veut qu’une personne ne soit responsable que pour la 
publication des propos diffamatoires qu’elle engendre, et non pour leur répétition par 
d’autres372. On relate certaines exceptions à ce principe, dont celle selon laquelle l’auteur 
pourrait être tenu responsable des republications qui sont le résultat naturel et probable de la 
publication initiale373. Ainsi, est-ce que la republication de propos trouvés en ligne, rendue si 
facilement possible par les outils électroniques, « suit dans le cours normal des choses »374 
(traduction libre) selon ce critère? Cette interprétation pourrait se tenir logiquement au regard 
des règles de droit375, pourtant elle peut contraster également avec le fonctionnement du 
médium électronique qui se veut, justement un univers d’interrelations et de partage sans 
frontières. 
 
Dans cet ordre d’idées, la cour d’appel de la Colombie-Britannique dans Carter discute 
des conséquences de la « single publication rule » (que nous avons évoquée lors de l’étude du 
droit traditionnel de la diffamation en common law) en contexte électronique : 
 
If defamatory comments are available in cyberspace to harm the reputation of 
an individual, it seems appropriate that the individual ought to have a remedy. In the 
instant case, the offending comment remained available on the internet because the 
defendant respondent did not take effective steps to have the offensive material 
removed in a timely way. Although, for the reasons noted by the trial judge, 
legislatures may have to come to grips with publication issues thrown up by the new 
development of widespread internet publication, to date the issue has not been 
legislatively addressed and in default of that, I do not consider that it would be 
appropriate for this Court to adopt the American rule over the rule that seems to be 
generally accepted throughout the Commonwealth; namely, that each publication of a 
libel gives a fresh cause of action.376  
 
Le tribunal refuse ainsi de donner effet à une règle qui considèrerait plusieurs 
publications comme une seule communication au public. À travers ces paroles, la Cour 
souligne surtout toute l’incertitude engendrée par les nouveaux médias en matière de 
                                                
372 R. E. BROWN, préc., note 156, p. 348-349. 
373 Id., p. 349-355. L'auteur mentionne que cela n'a pas à en être la conséquence nécessaire. 
374 Id., p. 355, citant Ratcliffe v. Evans, [1892] 2 Q.B. 524, 530 (C.A.) (j. Brown). 
375 Voir à ce sujet P. A. DOWNARD, préc., note 217, p. 161, qui explique qu’un défendeur serait responsable de 
la republication de ses commentaires diffamatoires s’il a, par exemple, parlé à des médias tout en étant conscient 
que ses mots seraient republiés. 
376 Carter, préc., note 219, par. 20, (j. Hall).  
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publication. Les cas discutés dans Carter377 et Crookes c. Newton378 constituent des exemples 
bien concrets des complications inhérentes à la notion de publication dans l’environnement 
électronique379. 
 
iii) Diffamation sur Internet : libel ou 
slander? 
 
La notion de publication est intrinsèquement liée à celle du type de diffamation dans 
les provinces qui reconnaissent encore la distinction entre le libel et le slander. Aux fins d’une 
analyse subséquente des conséquences du médium électronique sur l’évolution des principes 
du droit de la diffamation, rappelons que le slander vise justement les cas où les propos sont 
diffusés par un véhicule temporaire ou dit transitoire, tel que la parole, tandis que le libel 
emploie un mode de diffusion plus permanent. Tel que nous l’avons expliqué plus tôt380, le 
slander sera affublé d’un fardeau plus lourd que le libel car le défendeur devra dans le premier 
cas faire la preuve de ses dommages, tandis qu’ils seront présumés dans le second. Une telle 
détermination quant aux propos qui se retrouvent sur le Web revêt ainsi une importance 
notable.  
 
Le raisonnement qui sous-tend le maintien de cette distinction sémantique entre le libel 
et le slander et des conséquences pratiques qui en découlent est d’autant plus pertinent lorsque 
vient le temps de qualifier la publication qui a lieu sur le médium électronique. Il a été soumis 
que les propos écrits « laissent une tache plus permanente sur la réputation et pourraient 
manifester une plus grande délibération et intention »381 (traduction libre), mais également 
qu’ils seraient « capables d’une plus grande circulation que ceux qui sont communiqués 
oralement »382 (traduction libre). Devrions-nous qualifier de transitoires les commentaires 
qu’on retrouvait par exemple sur le blogue mis en cause dans l’affaire Carter, ou au contraire 
                                                
377 Id. 
378 Préc., note 192. 
379 Voir également l’affaire Kent v. Martin, 2012 ABQB 507, qui traite de questions connexes. 
380 Supra, p. 37 et suiv. 
381 Madeleine SCHACHTER et Joel KURTZBERG, Law of Internet Speech, 3e éd., Durham (Caroline du Nord), 
Carolina Academic Press, 2008, p. 338, citant principalement Spence v. Funk, 396 A.2d 967, 970 (Del. 1978). 
382 Id., p. 338, citant principalement Spence v. Funk, préc., note 381. 
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les considérer comme du libel puisqu’ils sont en quelque sorte « imprimés » sur un support 
matériel383? Il arrive fréquemment que le blogue prenne une allure de conversation entre amis, 
pourtant il n’a pas la composante éphémère qui accompagne la discussion verbale384. 
Comment caractériser une plate-forme comme celles des réseaux sociaux et des blogues? 
 
La plupart des publications par le biais d’Internet sont jugées suffisamment 
permanentes pour être considérées comme du libel385. Au premier coup d’œil, du « texte sur 
un écran d’ordinateur a plus de traits communs avec le libel qu’avec le slander »386 (traduction 
libre). Matthew Collins conclut justement dans son ouvrage sur le droit de la diffamation et 
Internet:  
 
Internet publications are therefore often in a permanent form. They may be 
reviewed on demand at the leisure of the recipient, in much the same way as a reader 
may delve again and again into a book, or a newspaper. Applying the form of 
publication test, defamatory Internet publications would thus generally be libel, not 
slander, at common law.  
 
Most Internet communcations, being text- or graphics- based, are not 
communicated by word of mouth. The mode of publication test, therefore, also leads 
to the conclusion that most defamatory Internet publications are libel, not slander.  
 
This result is consistent with the policy seemingly uderlying the common law : 
defamatory Internet publications will often have considerable capacity to case harm, 
and certainly greater capacity than the usual slanderous forms of communication. This 
capacity is exacerbated by the ready ability to republish defamatory Internet material 
to a wide and geographically diverse audience and by the ability of computer users to 
print out defamatory material, or to store it indefinitely in electronic form.387 
                                                
383 L’exemple de l'affaire Carter est très intéressant, puisque dans ce cas, les propos sont restés accessibles sur le 
blogue durant près de deux ans, ce qui ajoute au caractère permanent. Pourtant, on souligne également dans la 
décision que le plaignant a requis des responsables du blogue que les propos soient retirés, rendant ainsi 
inaccessibles les commentaires, même à ceux qui les avaient déjà consultés. Ainsi, l’affichage de commentaires 
sur un tel support se distingue des journaux ou autres médiums imprimés qui perdurent malgré la rétractation ou 
le retrait du message attentatoire dans les éditions subséquentes, à moins bien entendu qu’une copie de la page 
Web ait été conservée. Voir Carter, préc., note 219, par. 5-6.  
384 M. SCHACHTER et J. KURTZBERG, préc., note 381, p. 338. Ceux-ci ajoutent avec raison : « (…) the 
words transmitted are in fact written out in some form; indeed, they may, at the recipient’s discretion and 
possibly subject to the technical restrictions imposed by the author or host, even be downloaded or printed in 
tangible form ». 
385 D. PRICE et K. DUODU, préc., note 180, n˚ 5-01, p. 39. 
386 David JOHNSTON, Sunny HANDA et Charles MORGAN, Cyberlaw. What You Need to Know About Doing 
Business Online, Toronto, Stoddart, 1997, p. 206. 
387 M. COLLINS, préc., note 3, p. 59. Notons que l’étude de Collins concerne bel et bien les juridictions de 
common law, telles que l’Angleterre et l’Australie, mais elle ne réfère pas spécifiquement au Canada. On y 
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Collins reconnaît également que certains types de discours en ligne devraient être 
distingués des autres, soient la messagerie instantanée ou « chat », le téléphone via Internet et 
la radio ou la télévision via Internet388. Seul le premier exemple est pertinent dans notre cas 
pour s’interroger de façon incidente sur les propos qui sont véhiculés sur les sites dont le 
contenu est généré par les utilisateurs et se pencher sur la nature des auteurs qui s’expriment 
sur le Web. Selon l’analyse qu’en fait Collins, nous convenons que malgré l’allure 
conversationnelle des propos tenus sur un site de clavardage, le médium permet des 
fonctionnalités qui se rapprochent davantage du médium écrit, plus permanent, que de mots 
professés verbalement (par exemple la possibilité de naviguer dans la conversation pour relire 
des propos tenus plus tôt ou la capacité d’imprimer cette discussion)389. Malgré cette 
interprétation, certains auteurs reconnaissent toutefois que les mots tenus dans un « chat 
room » pourraient constituer du slander en raison de leur allure temporaire390. Il s’agit d’un 
débat complexe puisque d’autres facteurs relatifs aux auteurs et au type de discours que nous 
aborderons dans les prochaines sections pourraient également contribuer à l’analyse du type de 
publication effectuée et nous inciter à questionner la pertinence de préserver une telle 
distinction entre le libel et le slander. 
 
Nous poussons l’analyse plus loin pour dépasser les attributs techniques du médium 
qu’on assimile à ceux que le droit connaît, comme l’imprimerie ou la télévision, et étudier les 
éléments qui pourraient moduler les conséquences des communications via ce médium.   
 
b) Les conséquences de la nature du médium sur le 
traitement juridique des cas de diffamation 
 
Nous avons fait l’exercice en droit civil de relever certaines réactions jurisprudentielles 
pertinentes afin de dégager un guide ou tout simplement une tendance en matière de 
                                                                                                                                                    
précise que ces deux autres juridictions ont considéré que les communications par Internet étaient sous forme 
permanente, mais dans tous les cas, le test de common law de questionner le mode de publication demeure 
pertinent.  
388 Id., p. 60. 
389 Id. 
390 D. PRICE et K. DUODU, préc., note 180, n˚ 35-07, p. 421. 
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diffamation sur Internet. Cette étude nous a permis de constater que, à ce stade précoce, 
plusieurs particularités liées au médium ont attiré l’attention des tribunaux jusqu’à, parfois, en 
influencer considérablement leur décision.  
 
Les cours de common law sont également promptes à affirmer le caractère novateur et 
révolutionnaire d’Internet. Dans l’affaire Barrick Gold Corp. v. Lopehandia, figure de proue 
de la jurisprudence en la matière dont nous avons cité les propos introductifs un peu plus 
tôt391, la Cour débute la section de son jugement vouée à l’analyse de la diffamation par 
l’affirmation suivante : « Is there something about defamation on the Internet – ‘cyber libel’, 
as it is sometimes called – that distinguishes it, for purposes of damages, from defamation in 
another medium? My response to that question is ‘Yes’ »392. Nous sommes toutefois d’avis 
que cette vision transcende la seule évaluation des dommages : « Certainly defamation on the 
Internet has presented non-traditional problems »393. 
 
C’est également ce que semble suggérer la Cour supérieure de l’Ontario lorsqu’elle 
reprend les propos cités ci-haut de Barrick Gold dans le cadre d’une demande d’injonction 
interlocutoire afin d’ordonner la fermeture d’un blogue diffusant du matériel potentiellement 
diffamatoire. La Cour questionne l’incidence des propos prononcés dans Barrick Gold et se 
demande si le test propre à une injonction interlocutoire394 pourrait être influencé par la nature 
particulière du médium : « It may be that the granting of an injunction should be distinguished 
from the assessment of damages. […] Nonetheless, the comments quoted demonstrate a 
concern for the differences between defamation by publication through the Internet an its 
earlier, ‘less pervasive cousins’ »395. Bien que le tribunal ne modifie pas le test lorsque 
Internet est en cause, il questionne toutefois clairement l’effet du médium au-delà de 
l’évaluation des dommages et rappelle la précaution dont il faut faire preuve lorsqu’aux prises 
avec des cas qui l’impliquent : « I would point out, however, that this circumstance does 
                                                
391 Supra, note 343. 
392 Barrick Gold, préc., note 258, par. 28 (j. Blair).  
393 Beidas v. Pichler (Legassé), préc., note 343, par. 47 (j. Murray). Ces propos sont formulés lorsque la Cour 
reprend les propos de l’affaire Barrick Gold, préc., note 258, au sujet de la nature révolutionnaire d’Internet. 
394 Soit la probabilité de conclure à de la diffamation dans le cadre d’un procès. 
395 Canadian National Railway Company v. Google Inc., préc., note 343, par. 13 (j. Lederer).  
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underscore the need for the test to be applied in a careful, considered and appropriate 
manner »396. 
 
i) La diffusion et les dommages 
compensatoires 
 
La diffusion des propos, ainsi que l’évaluation des dommages qui en découlent, 
constituent des aspects prédominants des analyses jurisprudentielles en matière de diffamation 
sur Internet. « Canadian courts have recognized that ‘there is an increased potential for harm 
when the publication is by way of the Internet’ »397. Les cours québécoises abondent 
également dans ce sens : le médium électronique est généralement considéré comme un 
facteur aggravant lorsque vient le temps d’évaluer la diffusion des propos398. « In the context 
of Internet publications, it has been observed that the consequences of putting information into 
the public domain are far-reaching in a world where defamatory statements are ‘linked to, 
easily passed around and can pop up if [the subject’s] name is put into a search engine »399. 
 
Le spectre de diffusion potentiel sur Internet n’est pas ici remis en doute, au contraire. 
Comme l’a répété la Cour du banc de la Reine de l’Alberta dans Vaquero Energy v. Weir, 
« [w]ith its global reach, capacity for instantaneous re-publication in limitless numbers, and 
permanent accessibility in electronic databases, Internet libel might do irrevocal damage to a 
business reputation before it comes to the attention of its targets »400. Reprenant les propos de 
Vaquero Energy, la même Cour affirme dans Inform Cycle Ltd. v. Draper au sujet du mode et 
de l’ampleur de la distribution : « [C]ommunication via the Internet is instantaneous, seamless, 
interactive, blunt, borderless and far reaching »401. La Cour fait une association directe entre le 
                                                
396 Id. 
397 Mudford v. Smith, 2009 CanLII 55718 (ON SC), par. 57 (j. Belobaba), (appel rejeté dans 2010 ONCA 395), 
reprenant les propos de Ottawa Carleton District School Board v. Scharf, (2007) CanLII 31571 (ON SC), par. 28 
(j. Morin) (appel rejeté dans 2008 ONCA 154)). 
398 Supra, p. 65. 
399 P. A. DOWNARD, préc., note 217, p. 327, citant Clarke v. Bain, [2008] EWHC 2636, par. 55 (Eng. C.A.) (j. 
Tugendhat). 
400 Vaquero Energy v. Weir, 2004 ABQB 68, par. 18 (j. Kent) (ci-après, « Vaquero Energy »), citant l’article de 
Roger McCONCHIE, « Internet Defamation a Serious Concern », (1999) 19-15 Lawyers Wkly, 10.  
401 Inform Cycle Ltd. v. Draper, 2008 ABQB 369, par. 32 (j. Brooker). 
  85 
fait que l’atteinte à la réputation ait lieu sur Internet, et sa diffusion au monde entier402. L’effet 
général est ainsi affirmé dans une décision de la Cour supérieure de la Colombie-Britannique : 
« In this age of instantaneous broadcast to an innumerable number of people over the Internet, 
courts have acknowledged the aggravating factor this fact can have in determining whether the 
conduct at issue is defamatory and if so what the quantum of an award of damages should 
be »403.  
 
Nous avons fait, dans la section traitant de la common law traditionnelle en matière de 
diffamation, l’anthologie des critères qui guident les tribunaux lorsqu’il est question 
d’attribution de dommages, tant généraux, qu’aggravés ou punitifs404. Facteur déterminant 
dans l’allocation des dommages, les exemples jurisprudentiels cités précédemment illustrent 
l’attention particulière que les tribunaux accordent à la diffusion lorsqu’on bascule dans le 
monde en ligne. La Cour d’appel de l’Ontario dans Barrick Gold décrit, en guise de 
conclusion à ses commentaires au sujet de la nature novatrice, révolutionnaire et puissante 
d’Internet, les conséquences sur l’allocation des dommages : 
 
It is true that in the modern era defamatory material may be communicated 
broadly and rapidly via other media as well. The international distribution of 
newspapers, syndicated wire services, facsimile transmissions, radio and satellite 
television broadcasting are but some examples. Nevertheless, Internet defamation is 
distinguised from its less pervasive cousins, in terms of its potential to damage the 
reputation of individuals and corporations, by the features described above, especially 
its interactive nature, its potential for being taken at face value, an its absolute and 
immediate worldwide ubiquity and accessibility. The mode and extent of publication 
is therefore a particularly significant consideration in assessing damages in Internet 
defamation cases.405 
 
                                                
402 Id. Notons toutefois que la Cour tempère ses propos, la diffamation dans ce cas-ci prenant la forme d’un faux 
renvoi à un site de pornographie, et non d’un commentaire qui peut être copié et transféré à volonté sur la Toile. 
Dans Farallon Mining Ltd. v. Arnold, 2011 BCSC 1532, la Cour mentionne également que les propos 
déconsidérant la réputation d’autrui ont été diffusés sur un site Web, et ainsi accessibles au monde entier, au 
paragraphe 89. 
403 Nesbitt v. Neufeld, 2010 BCSC 1605, par. 71. Appel rejeté dans Nesbitt v. Neufeld, 2011 BCCA 529. 
404 Supra, p. 51. Voir Hill c. Église de Scientologie, préc., note 9; Hunter Dickinson Inc. v. Butler, 2010 BCSC 
939, par. 38.  
405 Barrick Gold, préc., note 258, par. 34 (j. R.A. Blair). Citant ces propos, Matthew Collins confirme que le 
choix de Internet en tant que médium peut être un facteur important lors de l’évaluation de l’ampleur des 
dommages compensatoires, dans M. COLLINS, préc., note 3, p. 290. 
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De surcroît, la Cour d’appel constate au sujet de l’effet potentiel du libel dans le 
contexte d’Internet, en référant au juge de première instance : 
 
[H]er decision not to take the defamation seriously led her to cease her 
analysis of the Internet factor at that point. She failed to take into account the 
distinctive capacity of the Internet to cause instantaneous, and irreparable, damage to 
the business reputation of an individual or corporation by reason of its interactive and 
globally all-pervasive nature and the characteristics of Internet communications 
outlined in paragraphs 28-33 above.  
 
Had the motions judge taken these caracteristics of the Internet more fully into 
account, she might well have recognized Barrick’s exposure to substantial damages to 
its reputation by reason of the medium through which the Lopehandia message was 
conveyed.406  
 
Bien que le pouvoir inhérent au médium soit prédominant dans l’analyse des 
dommages découlant de la diffusion sur Internet, certains jugements évoquent également 
d’autres critères qui pourraient venir tempérer ou contribuer aux conséquences de la 
publication. Par exemple, la Cour d’appel dans Barrick Gold rappelle que la nature du public 
cible est également pertinente dans cette évaluation407.  
 
En somme, on peut penser que le spectre de diffusion peut être considéré plus 
généralement dans l’évaluation de la diffamation sur Internet : « [T]he extent of publication 
does play a role in determining the seriousness of the defamatory conduct in question »408. 
Dans la même veine, mentionnons à titre incident que les dommages aggravés existant en 
common law de la diffamation pourraient être alloués lorsque le défendeur encourage les tiers 
à diffuser et publier, via d’autres sites ou des hyperliens, les propos diffamatoires409.  
 
                                                
406 Barrick Gold, préc., note 258, par. 44 et 53 (j. Blair). 
407 Id., par. 44 (j. Blair). Dans Hunter Dickinson Inc. v. Butler, préc., note 404, par. 45-46, la Cour souligne dans 
son étude des dommages à accorder au défendeur, que non seulement les propos ont été rendus accessibles au 
monde entier grâce à Internet, ils ont été partagés sur un site visant un public pertinent pour l’entreprise visée. 
Dans Nesbitt v. Neufeld (BCSC), préc., note 403, la Cour discute de l’importance du mode et de l’ampleur de la 
publication par Internet. Bien que, selon le juge Crawford de la Cour suprême de la Colombie-Britannique dans 
cette affaire, la diffusion sur Internet équivaut à une publication faite au monde entier, la Cour réduit le quantum 
des dommages en raison du peu de conséquences pratiques sur la vie personnelle et professionnelle de la 
personne visée, au par. 105. 
408 Nesbitt v. Neufeld (BCSC), préc., note 403, par. 71 (j. Crawford). 
409 M. COLLINS, préc., note 3, p. 294. Ce commentaire fait echo à nos questionnements formulés dans la section 
relative à la publication sur Internet, à la page 76 et suiv. 
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ii) Repenser les défenses 
 
Un autre sujet qui mérite notre attention en matière de diffamation sur Internet est celui 
des défenses, particularité de la common law qui la distingue théoriquement du droit civil. 
Nous avons abordé rapidement certaines défenses qui s’offrent au défendeur en matière de 
diffamation lors de notre étude des principes de common law. Sans prétendre commenter les 
conséquences du médium sur toutes les défenses en matière de diffamation, l’analyse de 
certains exemples nous permet d’évaluer l’incidence d’Internet dans certains cas particuliers. 
Plus généralement, ce sujet nous permet d’élargir la discussion vers l’évolution des principes 
juridiques applicables en matière de diffamation à l’ère des communications électroniques, 
comme nous le ferons en dernière partie de cette étude. 
 
La défense de commentaire loyal que nous avons abordée dans la première partie de 
cette étude, dite « fair comment », constitue un bon exemple des nouvelles interrogations 
suscitées par le développement du médium électronique. Tel que nous l’avions expliqué, cette 
défense nécessite que les propos concernent des sujets d’intérêt public, c’est-à-dire que le 
public ait un intérêt légitime dans la matière dont traite le commentaire410. Toutefois, dans le 
contexte d’une publication sur Internet, il arrive fréquemment que les frontières de diffusion 
ne soient pas aussi définies que celles relatives aux publications traditionnelles. Ainsi, tel que 
le souligne Matthew Collins dans son ouvrage, cette défense pourrait notamment échouer si un 
commentaire publié sur le Web est strictement d’intérêt pour le public d’une région en 
particulier ou d’un secteur d’une communauté, mais non pour le reste des internautes à qui il a 
été publié411.  
  
La défense de communication responsable concernant des questions d’intérêt public 
quant à elle illustre le processus de modification du droit aux fins de refléter l’évolution 
technologique et sociale. Cette défense introduite dans la décision de la Cour d’appel de 
l’Ontario Cusson v. Quan412, puis élargie dans l’arrêt de la Cour suprême du Canada Grant c. 
                                                
410 Id., p. 117. 
411 Id., p. 118.  
412 Tel que le rapporte François Demers, cet arrêt a établi la défense de « journalisme responsable », dans F. 
DEMERS, préc., note 277, 249. Cusson c. Quan, 2007 ONCA 771. 
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Torstar Corp., répond particulièrement à des considérations liées notamment aux nouveaux 
modes de communication. Dans ses motifs sur cette dernière affaire, la Cour suprême affirme 
justement : 
 
[96] La deuxième question préliminaire porte sur le nom à donner à ce 
nouveau moyen de défense. Dans les observations qui nous ont été soumises, on 
l’appelle le critère du journalisme responsable. Ce nom a le mérite d’exprimer 
succinctement l’essence du moyen de défense. Cependant, de nouveaux modes de 
communication (beaucoup d’entre eux en ligne) permettant de traiter de questions 
d’intérêt public et ne faisant pas appel à des journalistes se greffent rapidement aux 
médias traditionnels. À moins qu’il n’existe des motifs valables de les exclure, ces 
nouveaux propagateurs de nouvelles et d’information devraient être soumis aux 
mêmes règles juridiques que celles auxquelles sont soumis les médias établis. Je 
partage l’opinion de Lord Hoffmann que le moyen de défense peut être 
[TRADUCTION] « invoqué par quiconque diffuse du matériel d’intérêt public, 
quelque soit le média » : Jameel, par. 54. (nos soulignés) 
 
[97] Un examen de la jurisprudence récente relative à la diffamation permet de 
constater que de nombreux recours concernent désormais des articles de blogue ainsi 
que d’autres médias en ligne dont la portée est susceptible d’être à la fois plus 
éphémère et plus étendue que celle de la presse écrite. Même si les normes 
journalistiques établies constituent un guide utile pour évaluer la conduite tant des 
journalistes que des non journalistes, les normes applicables évolueront forcément 
pour suivre l’évolution des nouveaux médias. Il est donc plus juste de désigner ce 
nouveau moyen sous le nom de défense de communication responsable concernant des 
questions d’intérêt public.413 
 
Nous discuterons plus loin des conséquences de cette défense sur le régime de 
responsabilité stricte414. Simplement au regard des valeurs constitutionnelles mises en cause en 
matière de diffamation, l’introduction de la défense de communication responsable concernant 
des questions d’intérêt public a, selon certains, établi en common law de la diffamation un 
meilleur équilibre entre les intérêts divergents de la liberté d’expression et de la protection de 
la réputation :  
 
[A]s noted by Cory J. in Hill v. Church of Scientology of Toronto (1995), 
‘[t]he real question… is whether the common law strikes an appropriate balance 
between the two’. Reasonable people can certainly disgree as to how to strike the 
appropriate balance in any give case. And, while the Court in the Defamation Trilogy 
did recalibrate the tort so as to give greater scope for freedom of expression at the 
                                                
413 Grant c. Torstar Corp., préc., note 17, par. 96-97 (J. McLachlin). 
414 Infra, p. 126. 
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apparent cost of reputational protection, this does not mean that the tort now favours 
the former over the latter. Rather, given some of the extraordinary ways in which 
defamation law has been (and remains) heavily tilted in favour of aggrieved plaintiffs, 
the trilogy can be regarded as bringing the law into a more appropriate balance.415  
 
Quel que soit notre avis sur la balance des droits constitutionnels en cause, un aspect 
fondamental selon nous de cette défense consiste en sa relative flexibilité quant aux nouveaux 
médias. Comme le soulignent certains auteurs au sujet de l’arrêt Grant c. Torstar Corp.416, la 
Cour suprême du Canada a démontré qu’elle était « alerte aux technologies changeantes »417 
(traduction libre) instaurant une règle suffisamment large pour englober les nouveaux modes 
de communication qui permettent, comme le reconnaît la Cour, de propager de l’information à 
l’image des médias traditionnels de communication. La nature même du médium, dont nous 
discuterons à la prochaine section, permet facilement et rapidement à tout un chacun une 
diffusion sans précédent. Ainsi, la défense introduite par la Cour suprême dans Grant c. 
Torstar Corp. prend toute sa signification dans le contexte en ligne qui nous intéresse plus 
particulièrement. En choisissant d’énoncer la règle d’une telle façon, « cette défense serait 
disponible non seulement à la presse traditionnelle, mais à l’ensemble des 
communicateurs »418 : « [I]n the recent case of Grant v. Torstar Corp., the court extended the 
journalist’s ‘responsible communication on matters of public interest’ defence to bloggers and 
those who comment online »419. En somme, la Cour suprême du Canada reconnaît l’existence 
et l’importance des nouveaux modes de communication, comme un auteur s’en réjouit : 
« Given the evolution and proliferation of new digital media of communication and the 
participation of many non-professional (or semi-professional) journalists in the dessimination 
of eminently news worthy material, there would be no justification for restricting the 
                                                
415 Robert DANAY, « The Passing of Reputation. A Refutation », (2010) 68-6 Adv. 821, 825. L’auteur cite 
notamment les propos de la Cour suprême du Canada dans Hill c. Église de Scientologie de Toronto, préc., note 
9, par. 100 (J. Cory). L’auteur fait également référence à ce qu’il appelle la « Defamation Trilogy », soient les 
trois arrêts suivants de la Cour suprême du Canada dont l’auteur discute, et qui ont été rendus par le plus haut 
tribunal du pays en 2008 et 2009 : WIC Radio Ltd. c. Simpson, préc., note 16; Grant c. Torstar Corp., préc., note 
17; Quan c. Cusson, préc., note 247. 
416 Préc., note 17. 
417 Bryan BAYNHAM et Daniel REID, « Defamation in the Age of the Internet. The Modern-Day Soapbox », 
(2010) 68-6 Adv. 861, 861. 
418 F. DEMERS, préc., note 277, 250. 
419 B. BAYNHAM et D. REID, préc., note 417, 861. 
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protection offered by the responsible communication defence to either professional journalists 
or traditional mass media »420.  
 
Ainsi, autant les tribunaux du Québec que ceux du reste du Canada reconnaîssent 
qu’Internet présente généralement des caractéristiques qui le distinguent des médiums de 
communication traditionnels. Les tribunaux semblent généralement prompts à adapter les 
règles de droit afin de s’assurer de l’applicabilité des principes juridiques aux cas impliquant 
Internet. Cela n’empêche toutefois pas les auteurs ainsi que les juges de relever plusieurs 
aspects du médium qui mériteront une analyse plus poussée afin d’évaluer leurs incidences en 
matière de diffamation. 
                                                
420 R. DANAY, préc., note 415, 827 (à la note de bas de page 29). 
B.  Évaluer le droit de la diffamation au regard du médium électronique 
 
En raison de sa nature particulière, Internet demeure un médium qui, selon certains, 
devrait être exempt de restrictions légales421. Les tribunaux ont toutefois répété, et nous 
l’avons mentionné également, que le principe suivant devrait guider toute analyse de la 
diffamation sur Internet : « The starting point is to recognise that, notwithstanding its power, 
the internet is merely a means of communication. Defamation laws should be sufficiently 
flexible to apply to all media. A balance will always need to be struck between freedom of 
expression and reputation, whether the publication is a cave drawing or a rapid electronic 
communication »422. Loin de nous l’idée de remettre en cause ce principe de base, au 
contraire : nous sommes convaincus qu’Internet ne doit pas, et ne peut au regard des valeurs 
constitutionnelles, être considéré comme un environnement à l’abri du droit.  
 
Cela ne veut pas dire pour autant que nous devons appliquer les principes traditionnels 
sans réfléchir sur la manière avec laquelle ceux-ci sont influencés par ce médium et surtout, 
comment ils peuvent évoluer afin de mieux s’adapter au sujet visé. Le rôle du droit est 
justement d’être suffisamment concis pour efficacement circonscrire les problèmes qui 
surviennent, tout en étant suffisamment flexible pour s’adapter à la réalité nécessairement 
changeante d’une société constamment en évolution. Le droit dans ce domaine en est 
présentement à une étape charnière, selon nous : « Many jurisdictions are struggling with 
content-specific issues of cyberspace and have yet to address the implications of content, such 
as its effects on reputation. Defamation law in cyberspace will be tested in the courts and the 
interface between the law and the internet will continue to be built »423. 
 
Après avoir recensé les principes traditionnels d’application du droit en matière de 
diffamation, nous avons analysé la réaction des tribunaux canadiens à l’émergence des 
situations impliquant Internet, et ainsi établi la nature bien particulière du médium. Nous 
souhaitons relever ses multiples facettes qui suscitent nombre de questionnements, notamment 
                                                
421 D. PRICE et K. DUODU, préc., note 180, n˚ 35-19, p. 428. 
422 Id., n˚ 35-01, p. 415. 
423 A. DAVIDSON, préc., note 219, p. 205. 
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en matière de diffamation. Plusieurs auteurs évoquent justement les incertitudes qui 
accompagnent le développement du médium au regard de la diffamation424.  
 
Les tribunaux sont confrontés à ce médium qui, non seulement leur donne du fil à 
retordre par ses fonctionnalités parfois complexes et techniques, mais qui semble encore voué 
à de multiples changements. Comme l’a résumé un auteur, « l’arrivée du Web 2.0 oblige tous 
les intervenants, des internautes aux développeurs en passant par les fournisseurs d’accès, à 
repenser les règles dans ce nouvel environnement »425. Mais à quel point devons-nous remettre 
en question le droit applicable lorsqu’on bascule dans ce monde virtuel? 
 
1. Un médium particulier au regard du droit 
 
Les tribunaux ont une tâche peu simple en matière de diffamation sur Internet : éviter 
de limiter les fonctions révolutionnaires du médium, tout en protégeant les valeurs véhiculées 
par la Charte canadienne de façon efficace et équitable. La Cour du Québec a justement 
récemment prévenu que « [l]es tribunaux sont actuellement, et le seront encore plus dans le 
futur, confrontés à des situations où des gens utilisent les médias sociaux pour donner libre 
cours à leur pensée, sans aucune conscience sociale, notamment sur l’impact de leurs 
écrits »426. 
 
Nous sommes d’avis qu’un des plus importants facteurs de complexité lorsque vient le 
temps d’appliquer les principes développés depuis tant d’années en matière de diffamation est 
la diversité des formes que revêt le médium électronique, et peut-être encore davantage 
lorsqu’il est question de sites dont le contenu est généré par les utilisateurs. Il n’existe pas de 
modèle standard sur lequel développer un schème d’analyse facilement adaptable à travers le 
temps. La pléthore de fonctions que permettent ces blogues, réseaux sociaux, « bulletin 
                                                
424 Comme l’évoquent les auteurs Baudouin et Deslauriers : « l’utilisation de l’internet et du courrier électronique 
crée de nouveaux problèmes notamment en ce qui a trait à l’étendue du cercle des lecteurs, ainsi qu’à la difficulté 
de retracer l’auteur du message ou de poursuivre le site qui en facilite la transmission », dans J.-L. BAUDOUIN 
et P. DESLAURIERS, préc., note 57, n˚ 1-294, p. 272. 
425 F. LETENDRE, préc., note 31, à la page 311. 
426 Lapointe c. Gagnon, 2013 QCCQ 923, par. 115.  
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boards », sites de clavardage, parmi bien d’autres, sont impossibles à circonscrire de cette 
façon. De quoi facilement perdre le fil, à moins d’être un fervent utilisateur du Web et d’être 
constamment à l’affût de ses nouveautés. La Cour suprême du Canada dans Grant c. Torstar 
Corp. reconnaît justement l’existence de nouvelles sources d’information sur le Web, et 
prévient que « les normes applicables évolueront forcément pour suivre l’évolution des 
nouveaux médias »427.  
 
Dans un premier temps, nous aborderons les caractéristiques du médium qui le 
distinguent en théorie et en pratique des autres médiums connus jusqu’alors, pour ensuite 
discuter de la nature des acteurs qui utilisent ce mode de communication et de leur 
comportement, deux des facettes déterminantes selon nous en matière de diffamation 
impliquant Internet et les sites dont le contenu est généré par les utilisateurs plus 
spécifiquement. 
 
a) La spécificité du médium électronique et du contenu 
généré par les utilisateurs 
 
Internet, les sites de type réseau sociaux et autres ont chamboulé le monde des 
communications. Dans un jugement issu de l’Australie et repris par les tribunaux canadiens, la 
Cour décrit de la façon suivante cette technologie révolutionnaire : 
 
The Internet is essentially a decentralized, self-maintained 
telecommunications network. It is made up of inter-linking small networks from all 
parts of the world. It is ubiquitous, borderless, global and ambient in its nature. Hence 
the term « cyberspace ». This is a word that recognizes that the interrelationships 
created by the Internet exist outside conventional geographic boundaries and comprise 
a single interconnected body of data, potentially amounting to a single body of 
knowledge. The Internet is accessible in virtually all places on Earth where access can 
be obtained either by wire connection or by wireless (including satellite) links. 
Effectively, the only constraint on access to the Internet is possession of the means of 
securing connection to a telecommunications system and possession of the basic 
hardware.428 
                                                
427 Grant c. Torstar Corp., préc., note 17, par. 97 (j. McLachlin). Voir l’extrait complet déjà cité précédemment, à 
la page 88. Notons la décision Blanc c. Éditions Bang Bang inc., 2011 QCCS 2624, où le tribunal reflète avec 
aisance la dynamique et les principes propres au monde en ligne. 
428 Dow Jones and Company Inc. v. Gutnick, [2002] HCA 56, par. 80, (j. Kirby). 
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Citant ce dernier passage, la Cour dans la décision Barrick Gold conclut, tel que déjà 
mentionné, que les communications par Internet présentent des caractéristiques qui posent 
problème en matière de diffamation, notamment leur nature instantanée, interactive et sans 
frontières429 : « These characteristics create challenges in the libel context. Traditional 
approaches attuned to ‘the real world’ may not respond adequately to the realities of the 
Internet world. How does the law protect reputation without unduly overriding such free 
wheeling public discourse? »430 À ce sujet, un article dans la revue Internet and E-Commerce 
Law in Canada souligne que les décisions Barrick Gold et Vaquero Energy431 sont dignes de 
mention notamment parce qu’elles « prennent en considération les traits qui font d’Internet un 
médium de publication différent des autres »432 (traduction libre).  
 
Que ce soit en raison de leur relative nouveauté, mais également de leur caractère sans 
cesse changeant, il ne nous semble pas surprenant que, lorsque Internet est mis en cause, 
certains tribunaux jugent nécessaire de définir le type de site employé433. Nous reviendrons 
ainsi plus particulièrement sur certains aspects propres au médium évoqués par les autorités en 
la matière, tant en droit civil qu’en common law, et qui devraient être considérés dans 
l’analyse de la diffamation. 
 
i) L’instantanéité et l’ampleur de la 
diffusion électronique 
 
Comme l’a dit plus d’une fois la Cour suprême du Canada, « la capacité de diffusion 
de l’information par l’Internet » constitue « l’une des grandes innovations de l’ère de 
                                                
429 Voir au sujet de ces caractéristiques Inform Cycle Ltd. v. Draper, préc., note 401, par. 32 (j. Brooker) et 
Vaquero Energy Ltd. v. Weir, préc., note 400, par. 18, (j. Kent). 
430 Barrick Gold, préc., note 258, par. 32 (j. Blair). 
431 Préc., note 400. 
432 Peter RUBY et Jason WADDEN, « Cyber-Libel. The More Things Change the More they Remain the Same », 
(2004-05) 5 I.E.C.L.C. 6, 41. 
433 Voir notamment la décision Leduc v. Roman, 2009 CanLII 6838 (ON SC), où la Cour effectue une description 
générale de la raison d’être et des fonctions du site de réseautage social Facebook. À l’inverse, dans Lapierre c. 
Sormany, 2012 QCCS 4190, par. 19, la Cour regrette qu’aucune preuve d’expert n’ait été soumise par les parties 
concernant le fonctionnement du même site. 
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l’information »434, autant d’après nous quant à son vaste spectre, qu’à sa nature instantanée et 
virale. Bien qu’il soit parfois difficile d’évaluer spécifiquement l’ampleur de cette diffusion, 
les tribunaux ont maintes fois souligné ce facteur, avec raison. En référant aux critères 
d’évaluation des dommages tels qu’établis par la doctrine et la jurisprudence435, la Cour du 
Québec affirme avec raison que « [l]e critère numéro 3, soit le degré de diffusion des propos, 
revêt une importance considérable lorsque les propos diffamatoires sont diffusés sur le 
Web »436.  
 
Ce pouvoir de diffusion extraordinaire associé au médium électronique revêt 
fréquemment une connotation négative. La Cour du Québec manifestait justement son 
inquiétude à ce sujet: « How widespread was the distribution? No one knows for sure, but it 
definitely spread, that is the ‘beauty’ and ‘danger’ of resorting to the Internet and to emails as 
a mean of communication »437. Plus spécifiquement au sujet des sites dont le contenu est 
généré par les utilisateurs, la Cour du Québec a également jugé que « les médias sociaux, bien 
qu’ils aient une grande efficacité au niveau de la communication, peuvent, d’un autre côté, 
être beaucoup trop puissants lorsqu’utilisés avec des intentions de nuire »438. Nous avons 
abordé à la section précédente la réaction des tribunaux face au médium électronique. La 
question du pouvoir de diffusion qui y est associé a bien entendu été soulevée439, notamment 
lorsqu’il est spécifiquement question de l’évaluation des dommages440, mais également en 
faisant référence au médium plus généralement441. En somme, on considère fréquemment qu’il 
s’agit d’un facteur aggravant en matière de diffamation sur le Web. 
                                                
434 Crookes c. Newton, préc., note 192, par. 34 (j. Abella), reprenant en partie les propos de cette même Cour dans 
SOCAN, préc., note 218, par. 40 (j. Binnie). 
435 Voir les critères d’évaluation des dommages applicables en droit civil, supra, p. 26. 
436 Laforest c. Collins, 2012 QCCS 3078, par. 121 (j. Duchesne). 
437 Lukawecki c. Bayly, préc., note 298, par. 209 (j. Pinsonneault). 
438 Lapointe c. Gagnon, préc., note 426, par. 114 (j. Le Reste). 
439 Nous avons détaillé lors de l’analyse propre au droit civil et à la common law les facteurs permettant de 
déterminer le quantum de dommages en cas de diffamation, l’ampleur de la diffusion étant l’un d’eux. Voir ainsi 
en matière de droit civil, supra, p. 65, et en matière de common law, supra, p. 84. 
440 Notons un cas intéressant où le tribunal a reconnu une gravité accrue car le défendeur avait invité ses amis sur 
un réseau social à commenter l’image attentatoire publiée, dans Carpentier c. Tremblay, 2013 QCCQ 292. 
441 Nous renvoyons à ce sujet le lecteur à la page 68 où nous avons discuté de la décision Lacroix c. Dicaire, 
préc., note 317, où la Cour traite de la vaste diffusion des propos grâce à Internet dans son analyse réservée à la 
faute. Voir également le traitement du sujet de la diffusion sur Internet en matière de common law à la page 84 où 
nous mentionnons notamment la décision Nesbitt v. Neufeld, préc., note 403, dans laquelle la Cour avait parlé de 
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 Nous sommes conscients qu’il peut parfois être ardu de soumettre une preuve 
spécifique quant à la diffusion réelle qu’ont eue les propos attentatoires. « La capacité 
extraordinaire de l’Internet de reproduire presque à l’infini n’importe quel message 
diffamatoire »442, tel que souligné par la Cour suprême du Canada, peut rajouter à la difficulté 
d’identifier précisément l’ampleur de la publication. Le moment et la durée de cette diffusion 
sont également problématiques : « Le Web est formé de milliards de tentacules qui pourraient 
faire ressurgir tantôt un texte diffamatoire au sujet du demandeur, tantôt une photo de lui »443. 
Dans une affaire récente, la Cour du Québec, dans son évaluation des dommages, mentionne 
la durée d’accessibilité au site Internet où se retrouvaient les propos diffamatoires en 
soulignant que celui-ci « était accessible sur Google, ce qui permettait à un nombre 
considérable de personnes d’en prendre connaissance »444.  
 
Dans plusieurs cas, la preuve recueillie grâce aux outils électroniques peut permettre 
dans une certaine mesure de quantifier cette diffusion. Frédéric Letendre soumet que, 
« [c]ontrairement aux médias traditionnels, il est possible de savoir très précisément combien 
de fois le contenu d’un site a été consulté »445, en admettant toutefois qu’il est impossible de 
déterminer si les commentaires ont été consultés plus d’une fois par un même visiteur446. Très 
certainement, des incertitudes demeurent dans l’établissement d’une telle preuve. Un tribunal 
de la Colombie-Britannique dans Farallon Mining Ltd. v. Arnold relève la différence entre la 
                                                                                                                                                    
l’effet de la diffusion sur la gravité de la conduite diffamatoire, et ensuite des conséquences sur les dommages 
accordés. 
442 Crookes c. Newton, préc., note 192, par. 37 (j. Abella). Dans cette affaire, la Cour suprême du Canada fait une 
étude approfondie de la notion de diffusion et des formes qu’elle peut revêtir puisque la cour doit déterminer si 
« l’incorporation dans un texte d’hyperliens menant à des propos prétenduement diffamatoires équivaut à la 
‘diffusion’ de ces derniers », au par. 3. 
443 Laforest c. Collins, préc., note 436, par. 143 (j. Duchesne). 
444 Blondin c. Huraux, 2011 QCCQ 15926, par. 90 (j. Handman). 
445 F. LETENDRE, préc., note 31, à la page 305. Voir également à titre d’exemple la preuve technique soumise 
au Tribunal dans l’affaire Ward c. Labelle, 2011 QCCS 6753, qui permet d’accorder un certain ordre de grandeur 
à la diffusion découlant du blogue du défendeur sur Internet, aux par. 67-68. 
446 F. LETENDRE, préc., note 31, à la page 305. Ces propos sont formulés dans le contexte d’une analyse de la 
décision Corriveau c. Canoe, préc., note 297, où la Cour avait cité une preuve assez précise au niveau de la 
diffusion, c’est-à-dire le lapse de temps durant lequel les propos sont demeurés accessibles sur le Web, ainsi les 
statistiques précises de consultation des propos publiés sur le blogue en cause, en rappelant toutefois que les 
chiffres fournis ne permettaient pas de déterminer si un commentaire a été consulté plus d’une fois par une même 
personne, aux par. 64-65. 
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preuve fournie quant au nombre de visiteurs du site Internet et celle qui indiquerait le nombre 
de personnes qui ont véritablement participé au forum de discussion et qui ont pris 
connaissance des propos diffamatoires447. De façon analogue, la Cour suprême du Canada, 
dans sa décision dans Crookes c. Newton, rapporte combien de fois la page Web contenant des 
hyperliens menant à des articles prétendument diffamatoires a été consultée, mais souligne que 
la preuve soumise n’indique pas si les hyperliens en question ont été activés448. 
 
Afin de jauger l’effet de la publication sur Internet, il peut être utile de la comparer à la 
diffusion propre aux médias traditionnels, par exemple les journaux449. Dans l’affaire 
Corriveau c. Canoe, la Cour conclut que les commentaires injurieux sur le blogue de la 
défenderesse « ont été consultés par peu de personnes si l’on compare avec la majorité des cas 
de diffamation dans les journaux, à la télévision ou à la radio »450. À ce sujet, la Cour 
supérieure du Québec dans une autre affaire s’est exprimée de la façon suivante : 
 
Les précédents assez récents où la diffusion des propos diffamatoires s’est 
vraisemblablement limitée à quelques centaines de personnes sont rares. Il faut se 
garder de confondre de telles instances avec celles où les diffusions par les médias ont 
rejoint un très large public. Il faut également éviter de conclure que l’accessibilité 
mondiale et instantanée des propos affichés sur l’Internet entraîne probablement un 
résultat semblable à une diffusion par les médias électroniques de masse.451 
 
Autant Internet a d’immenses ramifications en termes de diffusion, autant il faut 
également considérer l’inépuisable quantité d’information à la portée des internautes et 
conséquemment, le nombre potentiel de réels lecteurs. Dans cette dernière affaire, le tribunal 
avait, sans preuve précise relative à la diffusion, évalué à l’aide des faits à un nombre 
                                                
447 Farallon Mining Ltd. v. Arnold, préc., note 402. Voir les paragraphes 51 et 89, où on souligne à ce sujet : 
« during the first quarter of 2009 its website had an average of 661,000 monthly visitors, although there is no 
evidence as to how many saw the defamatory comments », (j. Silverman). 
448 Crookes c. Newton, préc., note 192, par. 10. 
449 Nous avons cité à la page 69 un extrait de la décision Buchwald c. 2640-7999 Québec Inc., préc., note 300, où 
la Cour supérieure du Québec, sans diminuer la gravité de la diffusion sur Internet, souligne que la diffusion en 
l’espèce n’était pas significative, et qu’il est difficile « d’y voir une diffusion équivalente à celle qu’un journal 
(même local) aurait pu atteindre », au par. 71 (j. Mongeon). 
450 Corriveau c. Canoe, préc., note 297, par. 66 (j. Blondin). 
451 Vaillancourt c. Lagacé, 2011 QCCS 3781, par. 490 (j. Cullen). La Cour dans cet extrait renvoie à l’affaire 
Barrick Gold, préc., note 258, pour les particularités propres à la propagation de la diffamation sur Internet.  
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approximatif de cinq cents personnes, celles ayant consulté le blogue spécialisé en matière de 
perroquets452.  
 
À la lumière de ces enseignements jurisprudentiels, nous sommes d’avis qu’une 
conclusion découlant directement de la puissance d’Internet en tant que mode de 
communication n’est pas indiquée en matière de diffamation. Nous l’avons répété maintes 
fois, l’impressionnant pouvoir de diffusion d’Internet, jumelé à d’autres facteurs que nous 
étudierons plus en détail sous peu (tels la valeur accordée au médium et les acteurs qui 
l’utilisent) peut être inquiétant. Toutefois, comme le relatent Nicolas Vermeys et Patrick 
Gingras, « le nombre de destinataires d’un courriel ou le nombre d’ ‘amis’ Facebook ayant eu 
accès à un propos diffamatoire n’a pas nécessairement d’effet corrélatif avec le dommage subi, 
alors que le nombre de consultations vérifiées d’un blogue peut être un facteur pris en compte 
pour établir un tel dommage »453. Ainsi, nous croyons qu’en présence d’un cas de diffamation 
sur le Web, il est important de tenter, à l’aide de la preuve accessible, de qualifier la diffusion 
dans chaque cas d’espèce, tout en acceptant les lacunes possibles dans cette preuve. 
 
ii) Les effets de l’autorité et de la 
crédibilité du médium 
 
La discussion relative à l’ampleur de la diffusion, ainsi qu’à la gravité de la 
diffamation qui survient sur Internet, est intimement liée à celle concernant le pouvoir 
intrinsèque du médium en cause. Afin d’évaluer l’incidence réelle de la publication de propos 
diffamatoires, il faut également s’attarder à la crédibilité associée au médium de diffusion 
employé : « Although the internet enables authors to disseminate their message to a wider 
audience, readers must still assess the believability of the message »454. La question de la 
crédibilité présente deux facettes : quelle est la perception des utilisateurs quant au médium 
électronique plus généralement, ainsi que celle plus spécifique au site Internet ou blogue hôte 
                                                
452 Id., par. 479. 
453 N. W. VERMEYS et P. GINGRAS, préc., note 298. 
454 Matthew NIED, « Damage Awards in Internet Defamation Cases : Reassessing Assumptions About the 
Credibility of Online Speech », (Octobre 2010) Alta L.Rev., en ligne : 
<http://www.albertalawreview.com/index.php/alr/supplement/view/Damage%20Awards%20in%20Internet%20D
efamation%20Cases> (consulté le 2 mars 2011). 
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des commentaires? Cette double analyse n’est pas réservée à Internet et serait applicable de 
façon similaire dans le cas d’un journal où on questionnerait la valeur traditionnellement 
accordée à ce type de médium, ainsi que celle plus particulière accordée par les lecteurs à une 
chronique spécifique par exemple455. 
 
 En premier lieu, les avis quant à la valeur globale associée à Internet, et de surcroît aux 
sites dont le contenu est généré par les utilisateurs, divergent. Certains y voient un médium de 
peu d’autorité pour plusieurs raisons, notamment la multiplicité des sources d’information 
aujourd’hui disponibles456 ainsi que leur accessibilité rendue possible grâce aux moteurs de 
recherche457: « The blogosphere, like the Internet as a whole, is a low-trust culture »458. 
D’autres sont plutôt d’avis que des facteurs tels que l’anonymat de certains auteurs ou le 
caractère intime des communications sur Internet peuvent contribuer à la crédibilité accordée à 
celles-ci459, comme l’explique Bernard Brun : 
 
Cette diversification [des différents types de blogues] a fait du blogue 
davantage qu’un outil de communication, mais bien une source d’information pour 
plusieurs. De plus en plus d’internautes font confiance à l’information qu’ils 
retrouvent sur les blogues, parfois même davantage qu’à celle diffusée par les voies 
dites officielles. En effet, autrefois les gens accordaient beaucoup de crédibilité à la 
forme officielle d’une communication. Avec l’amélioration des technologies, ce type 
                                                
455 Nous discuterons bientôt de la crédibilité directement associée à l’auteur des propos, infra à la page 103. 
456 Le professeur Reynolds souligne que lorsque le public n’obtenait ses informations que d’une seule source, les 
erreurs pouvaient avoir un grand impact, dans Glenn Harlan REYNOLDS, « Libel in the Blogosphere : Some 
Preliminary Thoughts », (2006) 84 Wash. U. L. Rev. 1157, 1165. L’auteur David ARDIA est également d’avis 
que Internet et ses fonctions, notamment les moteurs de recherche, permettent aujourd’hui aux lecteurs d’avoir un 
très grand nombre de sources au bout des doigts, dans David ARDIA, « Reputation in a Networked World : 
Revisiting the Social Foundations of Defamation Law », (2010) 45 Harv.Civ.R.Civ.L. 261, 320. 
457 Au sujet des moteurs de recherche, le professeur Reynolds soutient que ceux-ci minent l’autorité de 
l’information véhiculée sur des sites Internet en rendant toute l’histoire disponible aux lecteurs, dans G. H. 
REYNOLDS, préc., note 456, 1165-1166. L’auteur Anthony Ciolli réfute la position de Renolds à ce sujet et est 
d’avis que les moteurs de recherche ont justement l’effet inverse : « While Google has made many technological 
advances in recent years, it has not yet created an omnicient, omnipotent, and benevolent search engine that 
provides users with an objective assessment of every person whose name is typed into its search box », dans 
Anthony CIOLLI, « Defamatory Internet Speech : A defense of the Status Quo », (2007) 25 Quinnipiac L. Rev. 
853, 860. 
458 G. H. REYNOLDS, préc., note 456, 1159. L’effet de cet environnement selon l’auteur est d’inciter les 
blogueurs ‘sérieux’ à soutenir leurs énoncés de faits, comparativement aux journaux qui ont l’habitude d’évoluer 
dans un environnement bénéficiant d’une plus haute crédibilité.  
459 Le professeur James Grimmelmann explique que, dans le contexte de Facebook, une atteinte à la réputation 
découlant d’une fausse page personnelle sur ce site bien connu peut amplifier la diffamation qui en découle en 
augmentant sa crédibilité, de par la nature même du fonctionnement de ce site de réseautage social, dans James 
GRIMMELMANN, (2009) 94 Iowa L. Rev. 1137, 1176. 
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de communication est devenu de plus en plus facile d’utilisation, notamment à grande 
échelle. On en est aujourd’hui au point de faire davantage confiance à une 
communication plus personnalisée. Le summum de nos jours n’est-il pas de recevoir 
une lettre manuscrite? Sans se rendre à ce niveau, le blogue adopte toutefois une 
approche personnelle et un ton informel, parfois intime, qui y sont sans doute 
beaucoup dans l’attention et la confiance qu’il reçoit.460 
 
Cette description brosse un portrait intéressant de certains attributs des 
communications par Internet, que ce soit par le biais de blogues, de réseaux sociaux ou de 
forums de discussions. S’il est difficile d’affirmer que ces sources ont maintenant davantage 
d’autorité sur les internautes, il va sans dire que certaines caractéristiques du Web, telle que 
l’interactivité, chamboulent complètement la relation dominante qu’exerçaient les médias 
traditionnels sur le public461. Plusieurs éléments peuvent contribuer à l’influence concrète du 
médium sur son audience. Matthew Collins dans son ouvrage sur la diffamation sur Internet en 
common law mentionne au sujet de la crédibilité de divers sites Web : 
 
The different forms assumed by Internet publications may also be relevant to 
the meaning of the publication. Some web pages, for example, have a reputation for 
sobriety and accuracy, while others are sensational and unreliable. People might be 
expected to devote different amounts of time to, and to draw different kinds of 
inference from, different forms of Internet publication.462  
 
Un texte de Matthew Nied traitant notamment de l’allocation des dommages dans 
l’affaire fréquemment citée Barrick Gold463 soutient que les principes traditionnels 
d’évaluation de la crédibilité des propos devraient s’appliquer également dans le contexte en 
ligne, malgré la nature unique de ce mode de communication. Selon lui, le discours tenu sur 
Internet est fréquemment « inexact, irraisonné et sensationnaliste »464 (traduction libre) et en 
matière de compensation, les dommages alloués seraient réduits lorsque les propos sont 
publiés dans un contexte qui tend à nuire à leur crédibilité. 
 
While courts acknowledge that widely disseminated internet speech may not 
attract high damages if readers are unlikely to give it credence, courts have assumed 
                                                
460 B. BRUN, préc., note 279, 76-77.  
461 David A. POTTS, Cyberlibel : Information Warfare in the 21st Century?, Toronto, Irwin Law, 2011, p. 35. 
462 M. COLLINS, préc., note 3, p. 38. 
463 Préc., note 258. 
464 M. NIED, préc., note 454.  
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that readers are unlikely to discount the credibility of internet speech even where it is 
anonymous, rife with hyperbole and grammatical errors, or posted in forums, chat 
rooms, or on blogs of questionable authority. This assumption is at odds with 
traditional conceptions of credibility that associate the influence of libel with its tenor, 
quality of writing, and its author’s identity.465  
 
Cet auteur souligne que le tribunal de première instance dans Barrick Gold466 avait 
attribué peu de valeur aux propos mis en cause et ainsi limité la réparation accordée. 
Toutefois, la majorité de la Cour d’appel dans cet arrêt de principe augmente le quantum de 
dommages accordés, notamment compte tenu du potentiel de crédibilité des communications 
sur Internet:  
 
The notion that Mr. Lopehandia’ Internet dialogue style – a style that may not 
be taken seriously in a traditional medium such as a newspaper – may undermine the 
credibility of his message has some appeal to those of us who are accustomed to the 
traditional media. However, as I have noted, the Internet is not a traditional medium of 
communication. Its nature and manner of presentation are evolving, and there is 
nothing in the record to indicate that people did not take Mr. Lopehandia’s postings 
seriously. In fact, the uncontradicted evidence is to the contrary.467 (nos soulignés) 
 
Même si certains auteurs sont d’avis qu’Internet demeure un mode de communications 
peu fiable tel qu’il pouvait être perçu à ses débuts, cela ne veut pas pour autant dire que le site 
particulier où des propos diffamatoires ont été véhiculés ne pourra être crédible aux yeux du 
public et causer de vastes dommages. À l’inverse, malgré le fait que certains internautes 
accordent une grande valeur à l’information qu’ils consultent sur Internet, peut-être en raison 
de leur nature plus personnalisée tel que suggéré par Bernard Brun, un certain site ou blogue 
pourra tout de même revêtir peu de valeur parce que perçu par le public comme étant douteux 
ou peu fiable. 
 
 Les avis rapportés démontrent bien la controverse sur cet aspect des communications 
électroniques. En somme, nous croyons important d’éviter de tirer des conclusions hâtives au 
sujet de la crédibilité des propos publiés sur Internet. Dans certains cas, il pourra être utile de 
                                                
465 Id.  
466 Préc., note 258. 
467 Id., par. 38 (j. Blair). La Cour d’appel de l’Ontario conclut de la façon suivante : « In those circumstances, I 
find the motions judge’s conclusion that people were unlikely to take Mr. Lopehandia’s messages seriously, to be 
contrary to the evidence », au par. 43 (j. Blair). 
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tenter d’évaluer la valeur du site ou de la page Web concernée, ainsi que la manière avec 
laquelle les commentaires sont exprimés, comme le résume cet auteur : « Plus l’entité qui 
publie, diffuse ou édite des informations sera sérieuse, ciblée ou crédible, plus les dommages 
que cette entité pourrait causer seront importants. À l’inverse, moins la source de 
l’information semblera fiable (magazine à sensation, « monsieur-madame Tout-Le-Monde », 
etc.) moins les dommages seront grands »468. Bien entendu, n’oublions pas que d’autres 
facteurs peuvent également venir influencer l’analyse des dommages. La conclusion de 
Matthew Nied aux commentaires cités plus haut est pertinente puisqu’il nous incite à nous 
concentrer sur le contexte pour évaluer la crédibilité des propos publiés en ligne : 
 
[W]hile traditional information sources are subject to oversight, editorial 
review, and professional pressures to provide accurate and unbiased information, 
thereby giving readers and instant sense that the information is credible, the internet is 
different. On the web, nearly anyone can be an author. The flow of information is free, 
unregulated, and inexpensive. Most information is rarely reviewed, edited, checked for 
accuracy, or branded with a mark of authority. Readers are aware of these limitations, 
and they know that the task of distinguishing credible from questionable internet 
speech lies almost entirely with them. It is not unreasonable to conclude that readers 
will carry out this task in the same way that they have with print media : by evaluating 
the context in which the statements were made and discounting those that are 
anonymous, extravagant, unreasoned, or published in a questionable setting.469  
 
b) Les utilisateurs qui participent au contenu en ligne  
 
« With the Internet, users have long been able to put content online but, on the legal 
level, what seems special about Web 2.0 is the user’s role, which is more active than ever. »470 
La nature des auteurs qui peuvent désormais, grâce à la technologie du Web 2.0, participer à la 
création de contenu sur Internet, jumelée au puissant pouvoir de diffusion dont nous avons 
déjà parlé471, caractérisent les propos publiés via Internet. Il donne une voix, une possibilité 
non seulement simple, mais également rapide et peu coûteuse, à tous les internautes de 
                                                
468 F. LETENDRE, préc., note 31, à la page 306. Ces propos de l’auteur sont formulés dans le contexte de 
l’analyse de l’affaire Canoe, préc., note 297.  
469 M. NIED, préc., note 454. Nous discuterons plus spécifiquement de certains aspects abordés par l’auteur dans 
cet extrait, notamment l’impact de l’anonymat des auteurs ainsi que le type de discours retrouvé sur le Web, à la 
prochaine section. 
470 Pierre TRUDEL, « Web 2.0 Regulation : A Rist Management Process », (2010) 7 Can. J. L. & Tech. 243, 243. 
471 Supra, p. 94 et suiv. 
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diffuser de l’information à un très large auditoire. Pour la première fois dans l’histoire des 
médias, chacun peut facilement avoir accès à un micro, et celui-ci peut être branché au monde 
entier472. Comme le dit Frédéric Letendre, « depuis l’arrivée du Web et plus récemment de 
celle des médias sociaux, la propagation d’information à un nombre très important d’individus 
n’est plus exclusivement réservée aux diffuseurs traditionnels »473. De plus, ces utilisateurs 
peuvent s’exprimer sur tous les sujets, participer à des discussions en ligne, commenter la 
diffusion de nouvelles ou les propos des autres usagers; « on ne peut donc s’empêcher de 
constater que l’Internet peut être appelé, malheureusement, à devenir le théâtre de propos 
diffamatoires »474. Les acteurs du Web intéractif sont étrangers au modèle traditionnel de 
diffusion de l’information. Bien que nous ayons mentionné que nous ne souhaitons pas traiter 
des intermédiaires dans cette étude, le sujet n’étant pas notre objet d’analyse et étant en lui-
même trop vaste pour ne l’aborder que de façon incidente, nous ne pouvons omettre d’évoquer 
la prépondérance de leur rôle en matière de communications en ligne et des responsabilités 
potentielles qui en découlent.  
 
Le Web introduit une capacité d’interaction qui était jusqu’alors impossible pour des 
individus dits « normaux », ou non membres des médias. De façon incidente à la nature des 
auteurs, la teneur des informations qui y sont véhiculées et le type de discours tenu dans cet 
environnement sont typiques du monde en ligne. Nous évaluerons ainsi comment ces facteurs 
viennent affecter l’évaluation de la diffamation qui survient sur Internet. 
 
i) Qui sont ces créateurs de contenu?  
 
Le changement majeur dans la nature des créateurs de contenu sur Internet ne manque 
pas d’avoir des effets, notamment en matière de diffamation, rendant facilement possible la 
                                                
472 « Non seulement monsieur et madame Tout-le-Monde peuvent diffuser une information à grande échelle mais 
cette diffusion peut être instantanée, presque anonyme et faite à partir d’un lieu difficile à identifier », dans F. 
LETENDRE, préc., note 31, à la page 283.   
473 Id., 283.  
474 F. THEMENS, préc., note 286, p. 25.  
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communication de propos divers via les fonctions du Web 2.0475. Dans certains cas, il peut 
effectivement s’agir d’un outil dangereux, et la responsabilité de divers intervenants peut être 
engagée, dont bien sûr celle de l’auteur. Comme l’a résumé le professeur Nicolas Vermeys, 
« [l]es principes juridiques demeurent inchangés : celui qui diffame, même en ligne, sera 
responsable des dommages causés »476. Au sujet des réseaux sociaux, la Cour du Québec a 
justement affirmé que « [p]lusieurs des utilisateurs qui agissent comme l’a fait le défendeur se 
croient tout permis, ce qui est illégal en vertu des règles du Code civil du Québec »477. Il ne 
faut pourtant pas se surprendre de l’avidité avec laquelle les internautes communiquent et 
s’expriment publiquement sur le Web, le professeur Reynolds faisant référence à un 
phénomène plus large qu’il nomme « technological empowerment »478.  
 
De plus, comme le soulignaient assez récemment certains auteurs : 
 
The rapid expansion of the Internet, coupled with the surging popularity of 
social networking platforms like Facebook and Twitter, has created a situation in 
which everyone is a potential publisher, including those unfamiliar with defamation 
law. A reputation can be destroyed by the click of a mouse, an anonymous e-mail or 
an ill-timed tweet.479 
 
Ceux qui publient sur le Web ont maintenant accès à un pouvoir d’expression publique 
autrefois généralement réservé aux membres des médias. Bien que plusieurs blogues soient 
plutôt de type journal intime, certains blogueurs entretiennent des blogues de nature 
journalistique (d’où l’appellation de « journaliste citoyen » parfois employée480). Pour cette 
raison, devrait-on prendre en considération que ces auteurs s’expriment à la manière des 
                                                
475 « Web 2.0 has increased the ease of publishing defamatory material with the ease of uploading content, 
blogging and publishing content online. Hence anyone is now able to use a virtual pen to write untrue or injurious 
material for online consumption », dans C. GEORGE et J. SCERRI, préc., note 31, 7. 
476 N. W. VERMEYS, préc., note 298. Voir également P. TRUDEL, « La responsabilité des acteurs du commerce 
électronique », préc., note 286, à la page 612.  
477 Lapointe c. Gagnon, préc., note 426, par. 117 (j. Le Reste). 
478 G. H. REYNOLDS, préc., note 456, 1157-1158. L’auteur affirme que les fonctions de communications en 
ligne sont tellement faciles et peu coûteuses, qu’elles sont maintenant accessibles aux gens ordinaires. 
479 B. BAYNHAM et D. REID, préc., note 417, 861. 
480 La référence au « citizen journalist » est notamment employée par l’auteur Anthony Ciolli dans son texte, 
préc., note 457, mais est également incorporée en doctrine québécoise, par exemple dans le texte de Bernard Brun 
qui le décrit comme un « simple citoyen qui décide de passer du rôle passif à actif en rapportant et diffusant lui-
même l’information à sa portée, accompagnée de ses commentaires (et parfois d’états d’âme) », dans B. BRUN, 
préc., note 279, 77-78. 
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médias traditionnels dans l’évaluation de la responsabilité481? Il y a toutefois un bémol, 
puisque bien entendu, les auteurs du Web ne sont souvent pas des journalistes professionnels.  
 
Cette question nécessiterait vraisemblablement une analyse plus poussée et ne peut être 
résolue dans le cadre de la présente étude, mais il nous semblerait à tout le moins peu probable 
de conclure, à l’inverse, que les auteurs traitant de sujets plus personnels ou d’anecdotes 
doivent être comparés à des professionnels de l’information482. Dans tous les cas, Daniel 
Solove soutient qu’un auteur sur le Web devrait démontrer un certain degré de prudence, 
malgré le fait qu’il ne soit pas un journaliste : « Bien que nous ne puissions nous attendre à ce 
que les blogueurs soient parfaits, il faut les tenir à un certain standard de prudence. Si nous 
donnons à David le pouvoir de Goliath, avec ce pouvoir doit venir des responsabilités »483 
(traduction libre).  
 
Un autre facteur distingue de façon notable les auteurs de certaines communications 
par Internet, de celles qui ont lieu au sein des médias traditionnels, soit l’anonymat484. 
Plusieurs internautes s’expriment en s’identifiant à l’aide de surnoms ou de noms d’emprunt, 
dissimulant leur identité pour diverses raisons. Pratique courante sur le Web485, il s’ensuit que 
les propos communiqués par ces personnes sont, a priori, anonymes. Nous disons a priori, 
parce que bien entendu diverses méthodes peuvent être employées pour révéler l’identité réelle 
                                                
481 Rappelons que dans l’évaluation de la faute en droit civil, « la norme de la personne raisonnablement prudente 
et diligente doit être adaptée aux circonstances propres d’une espèce. Comme le souligne le professeur Crépeau, 
‘la personne raisonnable doit être tirée de la catégorie des personnes à laquelle le débiteur appartient et placée 
dans des circonstances semblables à celles où se trouve ce dernier’ », dans P. DESCHAMPS, préc., note 81, à la 
page 24, citant Paul-André CRÉPEAU, L’intensité de l’obligation juridique ou des obligations de diligence, de 
résultat et de garantie, Cowansville, Éditons Yvon Blais, 1989, p. 8. Bernard Brun relate justement une décision 
du Nouveau-Brunswick où « ce type de blogueur a lui-même fait l’objet d’une reconnaissance récente au Canada 
lorsqu’un juge a, de manière incidente et pour les fins d’une décision, reconnu au blogueur le statut de membre 
des médias », dans B. BRUN, préc., note 279, 78. L’auteur fait référence à la décision Reine c. Leblanc, 2006 
NBPC 37, concernant un affrontement entre policiers et manifestants au sein duquel le blogueur était impliqué. 
482 Voir le texte de A. CIOLLI, préc., note 457, 3. 
483 Daniel J. SOLOVE, « A Tale of Two Bloggers : Free Speech and Privacy in the Blogosphere », (2006) 84 
Wash. U. L. Rev. 1195, 1199. 
484 « A veritable hallmark of much of the the communication that takes place in cyberspace is anonymity », dans 
M. SCHACHTER et J. KURTZBERG, préc., note 381, 424. 
485 Pierre TRUDEL, France ABRAN, Karim BENYEKHLEF et Sophie HEIN, Droit du cyberespace, Montréal, 
Éditions Thémis, 1997, p. 11-59 : « dans les environnements électroniques, l’engouement pour l’anonymat prend 
beaucoup de place car la technologie paraît le mettre à la portée des usagers. » 
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de l’auteur486. Le sujet de l’anonymat est très complexe, notamment parce qu’il est intimement 
lié à des questions procédurales, mais également parce qu’il met en cause le droit à la vie 
privée487. Il s’agit ici aussi d’assurer un équilibre entre des valeurs et intérêts complexes : 
« The protection of the right to communicate anonymously must be balanced against the need 
to assure that those persons who can choose to abuse the opportunities presented by this 
medium can be made to answer for such transgressions »488.  
 
Nous nous limitons ainsi à discuter des conséquences de l’anonymat dans l’évaluation 
de la diffamation. Pour certains auteurs, cet anonymat est intimement lié à la crédibilité des 
propos dont nous avons discuté plus tôt489, pouvant contribuer à la valeur qui leur est 
accordée. La Cour d’appel dans Barrick Gold a justement affirmé en référant à la décision 
dans Vaquero Energy c. Weir : « [Communication via the Internet] is also impersonal, and the 
anonymous nature of such communications may itself create a greater risk that the defamatory 
remarks are believed »490. En matière de droit civil, l’auteur Frédéric Letendre se penche ainsi 
sur la notion d’anonymat dans le cadre de son analyse de l’affaire Prud’homme c. Rawdon :  
 
Contrairement aux médias traditionnels, comme nous pouvons le constater 
dans la présente affaire, le Web permet assez facilement de se cacher derrière des 
pseudonymes. Ceci représente et continuera de représenter un défi de taille pour les 
avocats qui devront faire respecter la loi sur le Web. De même, aux yeux des 
                                                
486 Dans Vaquero Energy v. Weir, préc., note 400, la Cour relate les procédures qui furent nécessaires pour 
retracer l’auteur de propos sur un chat par l’adresse IP, le fournisseur de services Internet, ainsi que le router 
associés. Dans Warman v. Wilkins-Fournier, 2011 ONSC 3023, la Cour ordonne la divulgation des informations 
personnelles identifiant les auteurs anonymes de commentaires sur Internet. Voir également Michael Geist qui 
évoque ces nombreuses procédures pour découvrir le responsable derrière un pseudonyme électronique, dans M. 
GEIST, préc., note 347, p. 178. En droit québécois, voir Prud’homme c. Rawdon, préc., note 22. 
487 L’anonymat est identifié comme une « préoccupation majeure » dans P. TRUDEL, F. ABRAN, K. 
BENYEKHLEF et S. HEIN, préc., note 485, p. 11-59. 
488 York University v. Bell Canada Enterprises and Rogers Communications Inc., préc., note 345, par. 23 (j. 
Strathy), citant In Re Subpoena Duces Tecum to American Online Inc., 2000 WL 1210372 (Va. Cir. Ct.). Par 
souci de précision, notons également que la découverte de l’identité d’un auteur anonyme peut mettre en cause 
divers acteurs qui pourraient défendre des intérêts divergents et dont nous ne traitons pas dans la présente étude, 
comme par exemple les fournisseurs de services Internet. Voir à ce sujet la note 286. 
489 Supra, p. 98 et suiv. 
490 Barrick Gold, préc., note 258, par. 31 (j. Blair), et Vaquero Energy c. Weir, préc., note 400, par. 17 (j. Kent) 
où la Cour affirme lors de son évalution des dommages, dans ce cas au sujet des courriels : « Because an e-mail is 
anonymous, a reader is not readily able to discount comments that are made. There is a greater risk that the 
defamatory remarks are believed. That aggravates the defamation ». 
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tribunaux, l’anonymat peut constituer un « facteur aggravant » qui pourra faire 
pencher la balance en faveur des victimes.491 
 
Dans Vaquero Energy c. Weir, la Cour avait comparé l’effet de propos tenus dans un 
journal où le lecteur peut associer ceux-ci à l’opinion de l’auteur qui est identifiable, à ceux 
tenus anonymement sur Internet. « The assumption is that readers will take defamatory 
internet speech at face value in the absence of cues about the author’s bias »492. Pourtant, selon 
un auteur, cette inférence contraste avec l’analyse traditionnelle selon laquelle un libel 
anonyme, sans les références liées à l’auteur, diminuera l’allocation de dommages493. On 
pourrait effectivement soumettre que « le poids des remarques anonymes faiblissant parce 
qu’elles sont anonymes, la diffamation perdra toute sa signification »494. Finalement, 
l’anonymat de certains auteurs peut également venir teinter la teneur du discours, sujet dont 
nous traiterons à la prochaine section, en permettant « à des gens qui n’oseraient pas sinon se 
livrer à des comportements intimidants de le faire en courant peu de risques de subir des 
répercussions »495 comme l’a suggéré la Cour suprême du Canada.  
 
En résumé, devrions-nous conclure que la nature anonyme de nombre de propos 
véhiculés sur Internet devrait effectivement être considérée comme un facteur aggravant? 
Nous n’en sommes pas sûrs. Il faudra éviter, selon nous, de s’arrêter à ce seul facteur, et plutôt 
considérer dans son ensemble le contexte de diffusion des propos, la crédibilité du contexte496, 
la nature des autres commentaires qui les entourent, mais également le type de discours tenu.  
 
                                                
491 F. LETENDRE, préc., note 31, à la page 298, commentant Prud’homme c. Rawdon, préc., note 22. 
492 M. NIED, préc., note 454. 
493 Id. L’auteur confirme toutefois que les affaires Vaquero Energy et Barrick Gold continuent de guider 
l’allocation des dommages en matière de diffamation sur Internet.  
494 P. TRUDEL, F. ABRAN, K. BENYEKHLEF ET S. HEIN, préc., note 485, p. 11-65. À ce sujet, les auteurs 
citent Trotter I. HARDY, « The Proper Legal Regime for Cyberspace », (1994) 55 U. Pitt. L.R. 993. 
495 A.B. c. Bragg Communications Inc., 2012 CSC 48, par. 22 (j. Abella), citant A. Wayne MACKAY, « Respect 
et responsabilité dans les relations : il n’y a pas d’app pour ça. Rapport de la Commission d’étude sur 
l’intimidation et la cyberintimidation », 2012, p. 12, version française disponible au lien suivant : 
<http://www.ednet.ns.ca/files/reports/Cyberbullying_Task_Force_Report_fr.pdf> (consulté le 25 octobre 2013). 
L’extrait est repris par Nicolas W. VERMEYS, « Commentaire sur la décision A.B. c. Bragg Communications 
Inc. – Comment combattre la cyberintimidation sans se laisser intimider », dans Repères, janvier 2013, Droit civil 
en ligne (DCL), EYB2013 REP1300. 
496 Supra, p. 98 et suiv. 
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ii) Le type de discours tenu 
 
Tel qu’expliqué à la section précédente, la crédibilité et l’incidence des propos que 
nous retrouvons sur le Web sont influencés par les auteurs, l’anonymat s’il y a lieu et, de façon 
incidente, le type de discours employé. La blogosphère n’est pas un environnement homogène, 
et différents types d’auteurs et styles de communications se côtoient497 : pendant que certains 
prennent l’allure d’énoncés de nature journalistiques, d’autres s’apparentent davantage aux 
pages d’un journal intime. Ces types de discours ont certainement une incidence lorsqu’il 
s’agit d’évaluer une atteinte à la réputation qui survient sur ce médium. Comme on le rapporte 
au sujet de la décision Barrick Gold : « The court also recognized that distinct dialogue norms 
exist between individuals on bulletin boards and chat rooms on the Internet »498. 
 
Bien entendu, lorsqu’on parle de type de discours, un des premiers éléments qui nous 
vient en tête est la forme et l’allure du langage. Comme nous l’avons évoqué lors de 
l’évaluation de la crédibilité du médium, le langage propre au contenu généré par les 
utilisateurs sur le Web est particulier : il contient fréquemment des abréviations, des 
troncatures de mots, des images, des « émoticones »499, mais également des erreurs ou des 
coquilles et parfois, du langage grossier. Au-delà de l’apparence des propos, le type de 
contenu peut également avoir une incidence sur l’évaluation de la diffamation lorsqu’elle 
survient dans ce contexte. Les publications sur le Web revêtissent plusieurs formes. « À la 
suite de l’apparition des blogues de type très personnel, véritables journaux intimes, se sont 
succédé les blogues les plus divers. Le secteur technologique a toujours été présent, mais plus 
encore les blogues politiques et journalistiques »500. Les blogues et les réseaux sociaux 
amènent une publication d’un nouveau style de contenu plus ou moins intime, autant par la 
diffusion de photos ou d’informations à caractère privé, que d’opinions et avis sur une 
                                                
497 A. CIOLLI, préc., note 457, 4 : « The blogosphere is a heterogeneous entity, with citizen journalist blogs and 
diary blogs, as well as active blogs and inactive blogs ».  
498 P. RUBY et J. WADDEN, préc., note 432, 44.  
499 L’auteur Matthew Collins les définit comme des « symboles écrits qui simulent un ton de voix ou une 
expression faciale – pouvant également influencer la signification d’une publication sur Internet » (traduction 
libre), dans M. COLLINS, préc., note 3, p. 38.  
500 B. BRUN, préc., note 279, 76.  
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pléthore de sujets. Malgré les différentes vocations, la manière de communiquer si facilement 
et rapidement sur ces plates-formes est particulière au médium.  
 
Ainsi, autant quant à sa forme qu’à son type de contenu, un certain nombre de 
publications sur les sites dont le contenu est généré par les utilisateurs (encore davantage que 
sur le Web plus généralement) ont plus à voir avec une discussion parlée qu’un article publié 
dans un journal écrit, par exemple, surtout lorsqu’on réfère aux « chats », « tweets », ou 
messages sur un profil Facebook. Plusieurs commentaires sont diffusés dans un style très 
conversationnel, notamment de par le langage moins soigné et rédigé à la hâte que nous avons 
évoqué, mais aussi par le type de propos. Ce contexte a notamment été reconnu par un tribunal 
de l’Ontario relativement aux blogues : « Internet blogging is a form of public conversation. 
By the back and forth character it provides an opportunity for each party to respond to 
disparaging comments before the same audience in an immediate or a relatively 
contemporaneous time frame. This distinguishes the context of Internet blogging from other 
forms of publication of defamatory statements »501. La Cour dans cette affaire compare même 
le contexte du blogue à celui du débat public, dont il serait la forme moderne502. Dans cette 
optique, il est facile de comprendre l’argument selon lequel en common law, ce discours 
s’apparente davantage dans sa teneur à du slander qu’à du libel, malgré sa nature fixée et la 
diffusion propres à la deuxième catégorie503.  
 
Pour expliquer le style plus détendu du contenu généré par les utilisateurs sur le Web, 
une auteure relate une décision américaine où l’anonymat avait notamment été abordé : 
« Anonymity frees speakers from inhibitions both good and bad. Anonymity makes public 
                                                
501 Baglow v. Smith (ONSC), préc.,  note 344, par. 59-60 (j. Annis). Rappelons que cette décision a été renversée 
en appel, préc., note 344, en refusant le jugement sommaire prononcé en première instance et en revoyant à 
procès : « The issues raised in this action are all important issues because they arise in the relatively novel milieu 
of Internet defamation in the political blogosphere. However, they are not issues that lend themselves to 
determination on a motion for summary judgement in circumstances such as this », au par. 23 (j. Blair).  
502 Baglow v. Smith (ONSC), préc.,  note 344, par. 60.  
503 Nous abordons la question de libel et du slander en contexte électronique, supra, p. 80 et infra, p. 123. 
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discussion more uninhibited, robust, and wide-open than ever before, but it also opens the 
door to more trivial, abusive, libelous, and fraudulent speech. »504 
 
Plus généralement, le fonctionnement même du médium peut être mis en cause : « It’s 
never been easier to step up on a soapbox to voice grievances. […] The Internet has a new 
frontier, no-holds-barred ethic. Freedom of speech advocates zealously insist that any 
commentary should be and is permitted. »505 De plus, « [t]he ease with which users of the 
Internet can access bulletin boards and Usenets and communicate with each other has 
engendered in its users a false sense of freedom in their communications »506. L’extrait suivant 
résume ce qui précède pour expliquer la réalité des communications sur Internet : 
 
Internet communications lack this formal distance. Because communication 
can occur almos instantaneously, participants in online discussions place a premium 
on speed. Indeed, in many fora, speed takes precedence over all other values, 
including not just accuracy but event grammar, spelling, and punctuation. Hyperbole 
and exaggeration are common, and ‘venting’ is at least as common as careful and 
considered argumentation. The fact that many Internet speakers employ online 
pseudonyms tends to heighten this sens that ‘anything goes’, and some commentators 
have likened cyberspace to a frontier society free from the conventions and constraints 
that limit discourse in the real world. While this view is undoubtedly overstated, 
certainly the immediacy and informality of Internet communications may be central to 
its widespread appeal.507 
 
Quel est l’effet de ce discours propre au monde en ligne sur l’évaluation de la 
diffamation qui y survient? Il est probable que dans plusieurs cas, la nature des propos, autant 
dans leur forme que dans leur contenu, pourra avoir une incidence négative sur le lecteur508. 
Toutefois, il est impossible d’affirmer qu’un lecteur qui serait face à des propos 
sensationnalistes, ponctués de nombreuses fautes et de mots vulgaires, refuserait de leur 
                                                
504 Lyrissa Barnett LIDSKY, « Anonymity in Cyberspace : What Can We Learn From John Doe? », (2009) 50 
B.C.L. Rev. 1373, 1383. L’auteur réfère à une décision de 2008 de la Cour d’appel de la Californie Krinsky v. 
Doe 6, 72 Cal. Rptr. 3d, notamment aux pages 238 et 249. 
505 D. JOHNSTON, S. HANDA et C. MORGAN, préc., note 386, p. 205. 
506 D. A. POTTS, préc., note 461, p. 35. Selon l’auteur, Internet est ainsi qualitativement différent des autres 
médiums. 
507 Barrick Gold, préc., note 258, par. 32 (j. Blair), tel que repris du texte de Lyrissa Barnett LIDSKY, 
« Silencing John Doe : Defamation and Discourse in Cyberspace », (2000) 49 D.L.J. 855, 862-863. 
508 Selon M. NIED, préc., note 454, certaines études concluent dans ce sens. Il rapporte une étude de l’Université 
Stanford aux Etats-Unis qui a conclu qu’une personne normale accorde moins de crédibilité à des propos sur 
Internet lorsqu’ils sont « sensationnalistes, peu raisonnés et mal rédigés » (traduction libre).  
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accorder de l’importance. N’oublions pas, en somme, l’interrelation de plusieurs facteurs qui 
peuvent contribuer à l’incidence des propos sur le public, comme le sentiment d’intimité 
généré par certaines plates-formes, l’allure des propos ainsi que l’anonymat509.  Ainsi, les 
tribunaux auront la tâche d’évaluer le contexte propre à chaque publication électronique et de 
se positionner sur la valeur qu’il revêt pour le public destinataire des propos. 
 
iii) La capacité d’interaction 
 
Nous avons abordé nombre de thèmes liés à la nature d’Internet, de ses fonctionnalités 
et processus propres. Nous n’avons toutefois pas encore discuté d’un sujet inhérent à 
l’interactivité, soit la capacité de réponse. Comme nous l’avons évoqué plus tôt, les sites tels 
les blogues et les réseaux sociaux permettent aux citoyens d’avoir facilement, rapidement et, a 
priori, sans contraintes, un pouvoir d’expression plus ou moins public.  
 
En poussant davantage le pouvoir d’expression rendu possible par le Web, toute 
personne qui se croit lésée par les propos d’une autre peut désormais, avec peu d’efforts, 
rétorquer et rétablir les faits : « It is indeed true that the internet offers unrivalled opportunities 
for individuals to publish information to the world »510. En pratique, quel est le véritable effet 
de ce pouvoir de réplique? Les avis des auteurs sont partagés pour diverses raisons. Selon le 
professeur Reynolds, il existe sur la blogosphère une culture bien particulière où les erreurs de 
faits identifiées par les autres blogueurs sont généralement corrigées comme si ceux-ci 
agissaient à titre de brigade protectrice511. Pour l’auteur, cela veut également dire que les 
erreurs peuvent être directement corrigées à la source de la publication sur le Web; les médias 
traditionnels quant à eux ne pouvant qu’émettre une correction après coup512. Finalement, un 
individu se sentant diffamé pourrait parallèlement, selon lui, diffuser sa propre version des 
                                                
509 Comme le souligne François Demers en commentant la décision Canoë inc. c. Corriveau, 2012 QCCA 109, 
« l’anonymat des commentaires et le peu d’importance qu’accordent les internautes aux commentaires d’usagers 
ne sont plus garants d’une exoration de responsabilité », dans F. DEMERS, préc., note 285. 
510 Graham J. H. SMITH, Internet Law and Regulation, 4e éd., Toronto, Carswell, 2007, p. 345. 
511 G. H. REYNOLDS, préc., note 456, 1160.  
512 Id., 1163.  
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faits via Internet513. Ainsi, le Web se différencie des médias traditionnels, notamment sur ce 
point : « [W]ith self-publishing and Google, it’s pretty easy for the objects of defamation to 
reply. Traditional libel law assumes a one-way megaphone, with media defendants doing the 
speaking, and libel plaintiffs effectively voiceless expect to the extent that they can enlist the 
power of the state through litigation »514. Pour Reynolds, Internet offre une capacité de 
réponse efficace et novatrice comparativement aux médias traditionnels. 
 
 L’effet de cette capacité de réponse n’est pas aussi évident pour le professeur canadien 
Michael Geist. Selon lui, la rapidité de la diffusion électronique tempère l’efficacité d’une 
correction subséquente, comme c’était le cas pour les médias traditionnels. Il reconnaît 
toutefois qu’Internet offre aux victimes de propos diffamatoires une possibilité sans précédent 
de répondre directement à ceux-ci : 
 
The Internet also alters the traditional defamation paradigm with respect to the 
speed of dissemination of defamatory speech. Traditional libel law affords an 
opportunity to correct a false assertion, premised on the belief that the harm caused by 
the defamation can be remedied with a quick retraction. However, Internet based 
defamation is far more difficult to retract, since the materials can be distributed 
worldwide with such rapidity that retraction may prove insufficient. 
 
Conversely, the power of speech provided by the Internet provides the 
defamed party with an unparalleled opportunity to respond quickly and directly to the 
allegations. This also alters traditional libel law, which was designed to assist people 
without a voice, who had no guarantees that they could disseminate their side of the 
story in print.515 
 
L’incertitude réside plutôt dans l’effet réel d’une telle rétorque sur les conséquences de 
la diffamation. Selon une auteure américaine, cet effet ne serait pas si évident, et il est peu 
probable que la victime réussira à rejoindre le même public que celui qui a pris connaissance 
des propos initiaux516. Justement, un auteur commente la position de Glenn Harlan Reynolds 
                                                
513 Id., 1167. L’auteur va même jusqu’à suggérer que ces actions positives pourraient être considérées comme de 
la mitigation de dommages nécessaire. 
514 Id., 1166.  
515 M. GEIST, préc., note 347, p. 179. Voir les exemples relatés par l’auteur à la page 187 de cet ouvrage. 
516 Elizabeth Betsy MALLOY, « Anonymous Blogging and Defamation : Balancing Interests of the Internet », 
(2006) 84 Wash. U. L. Rev. 1187, p. 1192. L’auteure introduit également l’argument qu’une victime de 
diffamation souhaite identifier la personne responsable afin de l’empêcher d’émettre davantage de commentaires. 
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énoncée plus haut au sujet du pouvoir de réponse en soulignant que Reynolds omet de prendre 
en considération les multiples tiers qui peuvent reproduire les commentaires reprochés:  
 
These third parties may include other bloggers, message boards, or even blog 
aggregators that automatically repost the content of multiple blogs on yet another blog. 
Because of these third parties, event if a defamation victim’s reponse blog rose to the 
highest rank in Google, a search for her name may still display nine webpages that 
repeat the defamation on the first page of results. Thus, to truly put herself on equal 
footing with her defamer, such a defamation victim would have to create multiple 
blogs or websites correcting the original defamation, and then ensure that all those 
blogs or websites maintain high ranks in Google and other search engines – a truly 
Herculean task, particularly for someone with no pre-existing internet presence prior 
to the defamation!517 
 
Ce pouvoir de réponse peut également s’illustrer non pas par une action directe de la 
personne lésée, mais en requérant de l’auteur qu’il pose un acte positif pour se rétracter, 
s’excuser ou corriger les propos publiés. Bien que, dans certains cas, nous convenons que ces 
demandes puissent tomber à plat, certains auteurs pourraient effectivement se sentir contraints 
de rajuster leurs commentaires. La publication sur le Web se différenciant substantiellement 
de celle sur les médias traditionnels, l’auteur peut souvent corriger des énoncés directement à 
la source, et non pas quelques jours plus tard dans une édition subséquente comme ce serait le 
cas pour un journal par exemple. Tel qu'évoqué en matière d’évaluation des dommages, autant 
en common law qu’en droit civil, la rétractation et les excuses seront considérées par les 
tribunaux dans l’évaluation des dommages. Comme l’a souligné un auteur, « [a] defendant’s 
retraction and apology to the plaintiff, as a remedy from the defendant’s own mouth, may 
provide the plaintiff with a remedy that could not be fully equalled by a court’s award of 
damages »518. Mentionnons ainsi une décision d’un tribual du Québec où la cour a ordonné 
aux défendeurs de publier un texte rectificatif et des excuses, notamment directement sur le 
site Internet où les propos se trouvaient519.  
                                                                                                                                                    
Répondre aux propos attentatoires aurait comme effet d’engager une guerre de mots sur le Web, quand pourtant 
le droit est censé empêcher les victimes de se venger elles-mêmes. 
517 A. CIOLLI, préc., note 457, 9. 
518 P. A. DOWNARD, préc., note 217, p. 343. 
519 Gesca ltée c. Corporation Sun Media, 2013 QCCS 3689. Cette ordonnance est toutefois suspendue par la Cour 
d’appel jusqu’à l’arrêt final de la Cour, dans Corporation Sun Media c. Gesca ltée, 2013 QCCA 1376. Voir aussi 
à ce sujet Nicolas W. VERMEYS et Patrick GINGRAS, « Chronique – Revue jurisprudentielle canadienne sur 
les technologies de l’information », Repères, septembre 2013, Droit civil en ligne (DCL), EYB2013REP1416. 
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Les tribunaux semblent reconnaître cette possibilité qu’ont les victimes de poser des 
actes positifs lorsqu’ils croient leur réputation atteinte, encore davantage dans le contexte en 
ligne où les auteurs peuvent parfois se charger de corriger le tir eux-mêmes sans avoir à 
recourir aux gestionnaires ou éditeurs de contenu. Par exemple, la Cour supérieure du Québec 
a récemment reproché à une victime de n’avoir fait aucune démarche concrète pour que les 
commentaires reprochés soient retirés d’un portail Web d’un journal520. Nous souscrivons à 
cet avis de la Cour que les fonctionnalités du médium imposent désormais une certaine 
proactivité des victimes sur le Web préalable à d’autres recours. De surcroît, ce fardeau ne 
devrait pas exclusivement reposer sur les épaules du demandeur. Dans certains cas, le 
défendeur pourrait également se faire reprocher de ne pas avoir agi pour réparer le préjudice 
causé, ce qui est plus facilement accompli sur Internet521.  
 
Finalement, est-ce que l’incidence de cette capacité de réponse pourrait s’étendre 
jusqu’aux médias traditionnels, même lorsque la diffamation ne met pas en cause le médium 
électronique? Si on soutient que le droit devrait être modifié pour refléter ce nouveau pouvoir 
lorsqu’il est question de diffamation sur Internet, ce raisonnement pourrait être applicable dans 
tous les cas, puisque même les individus diffamés hors du monde en ligne pourraient rétorquer 
via le Web522. Il se peut, de par la nature des blogues, qu’une correction rapide puisse réparer 
entièrement l’atteinte à la réputation523 et il est probable que l’effet d’une réponse ou d’une 
rétractation suite à une atteinte à la réputation survenue sur ce médium se fasse sentir 
                                                
520 Bordeleau c. De Cotis, 2011 QCCS 2696, par. 93 (j. Casgrain). Par son inaction, le demandeur aurait d’une 
certaine façon contribué à son dommage. Dans cette affaire, non seulement la Cour conclut que les propos 
reprochés ne sont pas diffamatoires, mais elle souligne également que les dommages réclamés ne sont pas 
soutenus par la preuve. 
521 Dans Hunter Dickinson Inc. v. Butler, préc., note 404, la Cour considère dans le cadre de l’évaluation des 
dommages que le défendeur ne s’est pas excusé ni n’a retiré ses commentaires. « The plaintiffs, through their 
legal counsel, wrote to the defendant asking him to stop publishing and to issue an apology. The defendant not 
only ignored that request, but has made additional postings adopting and reiterating his earlier statements. He has 
issued a very tongue-in-cheek apology that served only to repeat earlier statements », au par. 47 (j. Wedge). Dans 
Mudford v. Smith (ON SC), préc., note 397, la Cour reproche au défendeur au stade de l’évaluation des 
dommages de n’avoir déployé aucun effort pour retitrer les propos diffamatoires. 
522 Justin HUGUES, « The Internet and the Persistence of Law », (2003) 44 B.C.L. Rev. 359, 373. L’auteur 
soulève l’argument que le droit pourait être modifié pour refléter le fait qu’une personne diffamée sur Internet a 
davantage l’opportunité ou le pouvoir de répondre.  
523 G. H. REYNOLDS, préc., note 456, 1167.  
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davantage qu’au sein des médias traditionnels524. Toutefois, nous ne sommes pas convaincus 
de l’effectivité d’une rétorque électronique dans le cas où la diffamation initiale n’a pas eu lieu 
sur ce médium, l’intéraction étant une caractéristique propre aux sites dont le contenu est 
généré par les utilisateurs et non aux médias traditionnels. Dans tous les cas, une réaction 
rapide et proactive d’une personne qui se croit lésée par des commentaires sur Internet, par 
exemple en demandant à l’auteur de se rétracter, ne semble pas incompatible avec le processus 
judiciaire, surtout lorsqu’on considère que celui-ci peut être long avant d’arriver à une 
conclusion525. 
 
2. Repenser le modèle de la diffamation 
 
Les tribunaux n’ont pas fini d’être confrontés aux nouveaux questionnements suscités 
par l’utilisation du médium électronique, et de tenter de faire évoluer le droit en conséquence. 
La Cour d’appel de l’Ontario en renversant la décision de première instance ayant accueilli 
une requête en jugement sommaire dans Baglow v. Smith motive sa décision notamment par le 
fait que « les questions soulevées dans cette action sont toutes des questions importantes 
puisqu’elles surviennent dans le relativement nouveau milieu de la diffamation par Internet 
dans la blogosphère politique »526 (traduction libre). 
 
Le « cyberlibel », tel qu’on le nomme fréquemment en common law, présente sans 
contredit des caractéristiques qui le distinguent des autres moyens de communications au 
regard du droit de la diffamation. David A. Potts argumente conséquemment que bien que 
celui-ci constitue une forme de diffamation, le cyberlibel devrait être évalué séparément, 
notamment parce qu’il présente des caractéristiques distinctes, en raison de la nécessité de 
bien comprendre la technologie afin d’appliquer correctement les principes légaux et du 
                                                
524 D. ARDIA, préc., note 456, 318-319 : « Every day in every major newspaper there are retractions and 
corrections that address stories published at an earlier date. These corrections almost always appear much less 
prominently than the original story, usually in a box on page A2, and many readers of the original story do not 
even see the correction, let alone future readers. » 
525 Id., 314 : David Ardia soutient que le remède juridique est inefficace en matière de diffamation, notamment en 
raison de sa lenteur.  
526 Baglow v. Smith (ONCA), préc., note 344, par. 23 (j. Blair). 
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bouleversement qu’il engendre au sein de la diffusion de l’information527. Comme le souligne 
une auteure au sujet du droit québécois, « [l]’arrivée de nouveaux moyens de communication 
influence notre vie et le droit québécois n’y échappe pas. Les principes de droit en matière 
d’atteinte à la réputation sont établis depuis un moment déjà. Or, les tribunaux doivent 
maintenant les appliquer en lien avec la réalité de ces nouveaux médias sociaux »528. Le survol 
des divers facteurs mis en cause dans l’analyse propre à la diffamation sur Internet nous 
permet ici de traiter plus globablement de leur influence sur les régimes juridiques applicables, 
tels que nous les avons étudiés en première partie. 
 
a) Approches à promouvoir en matière de diffamation 
sur Internet 
 
En s’inspirant des jugements en matière de diffamation sur Internet et des facteurs 
particuliers à évaluer dans ces cas, nous faisons quelques commentaires critiques quant à la 
pertinence des schèmes d’analyse applicables au pays. Ceci nous permet de faire le point sur 
cet angle d’analyse comparatif entre le droit civil et la common law canadienne en la matière, 
toujours en faisant la promotion d’une flexibilité essentielle au traitement des cas mettant en 
cause ce médium. 
 
i) Reconnaître la particularité du médium 
électronique 
 
Nous avons, autant en droit civil qu’en common law, cité plusieurs exemples de cas où 
les tribunaux ont souligné dans leurs motifs les dangers inhérents à Internet, plus 
particulièrement lorsqu’il est question des réseaux sociaux, blogues, et autres sites qui 
permettent le contenu généré par les utilisateurs. Nombreux sont ceux qui ont signalé la force 
sans précédent de ce mode de communication et décrié ses effets pervers : « Parce qu’il 
                                                
527 L’auteur évoque ces observations dans les propos introductifs de son ouvrage, dans D. A. POTTS, préc., note 
461, p. 3-4. 
528 Marie-Sophie DEMERS, « Commentaire sur la décision Carpentier c. Tremblay – Lorsque l’utilisation de 
Facebook rime avec diffamation », dans Repères, juin 2013, Droit civil en ligne (DCL), EYB2013REP1355. 
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constitue un moyen d’expression si puissant, l’Internet peut s’avérer un véhicule extrêmement 
efficace pour exprimer des propos diffamatoires »529. Cette réaction a non seulement accueilli 
l’émergence du médium, mais a également perduré avec son évolution.  
  
 Les mises en garde faites par les tribunaux quant au danger de certaines fonctions du 
médium sont, selon nous, en grande partie justifiées. En effet, nous avons abordé plusieurs 
aspects qui contribuent au caractère novateur du médium, que ce soit la force de diffusion si 
souvent abordée ou la nature des auteurs et diffuseurs de contenu, ces facteurs pouvant 
justifier la méfiance face à ses effets. Il demeure toutefois important de ne pas tomber dans des 
généralisations qui pourraient s’avérer néfastes lors de l’analyse de chaque cas de diffamation 
impliquant le médium électronique. L’extrait suivant issu de l’affaire Lapierre c. Sormany 
illustre notre propos : 
 
Or, la preuve de ce préjudice revient à cette dernière [la victime] qui ne 
bénéficie pas d’une présomption particulière du fait que le propos aurait été diffusé par 
le biais d’un réseau que l’on dit social, Facebook, Twitter, Youtube, My Space ou 
autre. S’il est vrai qu’ « Internet est un puissant outil de diffusion » et que ceux « qui 
parlent ou écrivent sur Internet doivent le réaliser », la publication d’un commentaire 
sur les réseaux sociaux ne dispense pas le demandeur de faire la preuve du préjudice 
subi même s’il est admis que le message peut se transmettre plus vite et plus loin que 
lorsque publié par des moyens plus traditionnels.530 
 
Au stade de l’analyse, la Cour du Québec poursuit de la façon suivante : 
 
Affirmer, à l’instar de la Cour suprême dans l’arrêt Crookes, que « l’Internet 
peut s’avérer un véhicule extrêmement efficace pour exprimer des propos 
diffamatoires », ne suffit pas. Encore faut-il que la preuve démontre que le 
commentaire de Sormany du 26 septembre ait voyagé dans le cyberespace et qu’il ait 
été lu et retransmis largement par les Internautes. Si la calomnie a des effets rampants 
et pernicieux, comme le soulignait si éloquemment Beaumarchais, il ne suffit pas 
d’invoquer ceux-ci pour relever le plaideur de son obligation de prouver le dommage 
du seul fait qu’ils ont été publiés par la voie électronique.  
 
Or, la preuve ne pointe pas dans cette direction. Tout au plus existe-t-il 
quelques tweets et un forum de discussion (blogue) pointant du doigt Lapierre, sans 
qu’il ne soit possible d’établir une relation de cause à effet entre le texte reproché à 
Sormany et les textes affichés sur Twitter. 
                                                
529 Crookes c. Newton, préc., note 192, par. 37 (j. Abella). 
530 Lapierre c. Sormany, préc., note 433, par. 120 (j. Yergeau). La Cour cite Graf c. Duhaime, préc., note 111, 
par. 68 (j. St-Pierre). 




 Le Tribunal ne remet aucunement en question le fait que les réseaux sociaux et 
Internet sont des outils puissants pour saper, voire détruire, souvent sous le couvert de 
l’anonymat, des réputations. Les exemples en sont innombrables. La nature même des 
réseaux sociaux, leur caractère volatil et souvent capricieux, la possibilité de diffuser à 
un large auditoire un texte préjudiciable à quelqu’un en l’attachant à son propre 
commentaire ont des effets multiplicateurs et démultiplicateurs qui donnent froid dans 
le dos quand on y réfléchit.  
 
Sauf que l’effet délétère sur la réputation de Lapierre n’a pas été démontré, 
pas plus que l’ampleur à large échelle de la diffusion du texte de Sormany.531 
 
 
Ces derniers paragraphes reflètent une analyse dénudée de généralisations face à cet 
aspect des communications par Internet. Il est vrai, la diffusion découlant de propos publiés 
sur le Web sera souvent très large et les effets pourront être vastes. Toutefois, il demeure 
important de se recentrer sur les principes généraux applicables, c’est-à-dire de tenter 
d’évaluer pour chaque cas particulier notamment le spectre de diffusion et le réel préjudice 
subi par le demandeur, tout en introduisant les particularités découlant du fonctionnement et 
de la nature du médium. Comme le conclut la Cour dans Lapierre c. Sormany, le demandeur 
« ne peut invoquer quelque présomption résultant du fait que les propos de Sormany ont été 
affichés par le biais d’un réseau social »532, ce qui ne l’empêche pas bien entendu de faire la 
démonstration de son dommage. Tel qu’expliqué au cours de ces pages, il est possible que la 
puissance du médium ait contribué à une vaste et dommageable atteinte à la réputation, mais 
cette conclusion doit reposer sur la démonstration d’une preuve à cet effet.  
 
Justement, en raison de la nature relativement récente et particulière du médium, 
comme le suggère la Cour d’appel de l’Ontario, une preuve d’expert pourrait être bienvenue 
dans plusieurs contextes lorsqu’il est question d’Internet et du contenu qui est généré par les 
utilisateurs : 
 
                                                
531 Lapierre c. Sormany, préc., note 433, par. 194-195 et 199-200 (j. Yergeau). La Cour cite Crookes c. Newton, 
préc., note 192, par. 37 (j. Abella).  
532 Lapierre c. Sormany, préc., note 433, par. 205 (j. Yergeau). 
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A trial will permit these important conclusions to be formulated on the basis of 
a record informed by the examination and cross-examination of witnesses and quite 
possibly with the assistance of expert evidence to provide the court – whose members 
are perhaps not always the most up-to-date in matters involving the blogosphere – 
with insight into how the internet blogging world functions and what may or may not 
be the expectations and sensibilities of those who engage in such discourse in the 
particular context in which that discourse occurs.533 (nos soulignés) 
 
Nous terminons en soulignant une composante qui, bien que difficile à circonscrire, est 
particulièrement intéressante en contexte de diffamation électronique. La Cour d’appel dans ce 
dernier extrait qui concernait un échange virtuel musclé introduit la question de la perception 
des utilisateurs fournisseurs de contenu de la présente génération du Web. Il nous semble peu 
surprenant que cette facette puisse avoir des incidences en cas de diffamation, compte tenu de 
l’utilisation que font les individus de ce médium et du type de discours qu’ils y entretiennent. 
Sans prévoir la façon avec laquelle ce facteur peut véritablement influencer l’analyse 
juridique, nous sommes convaincus de la pertinence de ce questionnement dans un tel 
contexte534. 
 
ii) Les avantages liés à une analyse 
contextuelle en matière de contenu 
électronique 
 
L’analyse de droit civil se veut contextuelle, en ce qu’elle doit prendre en considération 
tous les éléments qui revêtissent une pertinence plus ou moins grande afin de déterminer si, 
dans les circonstances propres à chaque cas, le défendeur a commis une faute en s’exprimant 
aux dépens du demandeur. Nous reprenons les propos de la Cour suprême dans Prud’homme 
c. Prud’homme qui établissent sans équivoque la façon avec laquelle les tribunaux devraient 
appréhender les cas de diffamation en droit québécois: « Les règles du régime de la 
responsabilité civile prévoient en effet que le défendeur peut faire valoir toutes les 
circonstances qui tendent à nier l’existence d’une faute »535 (les soulignés sont de la Cour).  
 
                                                
533 Baglow v. Smith (ONCA), préc., note 344 par. 29 (j. Blair). 
534 Nous renvoyons le lecteur à nos commentaires en conclusion à cette étude, à la page 131 et suiv. 
535 Prud’homme c. Prud’homme, préc., note 42, par. 63 (j. L’Heureux-Dubé et LeBel).  
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 Nous croyons qu’en matière de diffamation sur Internet, et plus précisément lorsqu’il 
implique du contenu généré par les utilisateurs, il est important de considérer les différents 
aspects du médium qui sont pertinents dans chaque cas comme formant un tout, incluant 
l’identité de l’auteur, sa crédibilité ainsi que celle qui est accordée plus généralement au 
contexte électronique, à la diffusion réelle qu’ont eu ses propos, parmi tant d’autres. Bien 
entendu, certaines caractéristiques revêtiront un intérêt additionnel aux dépens d’autres, 
dépendant du cas sous étude. À l’image de ce que la Cour suprême du Canada identifie 
comme étant « un régime souple qui fait dépendre l’existence d’une faute de l’examen de 
toutes les circonstances »536, l’évaluation de la diffamation sur Internet devrait tenter de 
rassembler tous les éléments pouvant influencer l’issue du recours. Commentant la décision 
Laforest c. Collins dans laquelle la Cour supérieure du Québec avait souligné les dangers du 
caractère tentaculaire du Web537, le professeur Nicolas Vermeys reprend les propos déjà cités 
de Vaillancourt c. Lagacé à cet effet : 
 
[C]omme l’a souligné le même tribunal dans une autre cause, « [i]l faut 
également éviter de conclure que l’accessibilité mondiale et instantanée des propos 
affichés sur l’Internet entraîne probablement un résultat semblable à une diffusion par 
le média électronique de masse ». En effet, ce n’est pas parce qu’une information est 
disponible sur le Web que les risques qu’on y accède sont élevés. Cela dépendra de 
nombreux critères tels la langue du contenu, le type de site et, évidemment, si 
l’information est bien répertoriée, notamment par le biais d’hyperliens[.]538 
 
Il semble ainsi que le mécanisme de l’analyse contextuelle est bien construit pour faire 
face aux nouvelles réalités du médium électronique : 
 
With its focus on all the relevant circumstances in each case, and not on any 
untenable generalizations about the danger to reputation posed by particular media, the 
approach of the Quebec courts to defamation law appropriately reconciles the twin 
values of free expression and individual reputation, which apply with equal force in 
that jurisdiction.539 
 
                                                
536 Id. 
537 Supra, p. 96. 
538 N. W. VERMEYS, préc., note 370. L’auteur cite Vaillancourt c. Lagacé, préc., note 451, par. 490 (j. Cullen). 
539 Robert DANAY, « The Medium is not the Message : Reconciling Reputation and Free Expression in Cases of 
Internet Defamation », (2010) 56 McGill L. J. 1, 32-33. 
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Est-ce donc dire que le droit civil, de par la structure propre à ce régime, pourrait 
réussir plus efficacement que la common law à dépasser les idées préconçues relatives à 
Internet et à la diffamation qui y survient? À ce sujet, Robert Danay est d’avis que l’analyse 
contextuelle de droit québécois aurait comme avantage d’avoir évité, en quelque sorte, les 
généralisations inhérentes au médium, peut être en raison de l’absence de la dichotomie entre 
le libel et le slander :  
 
Since the law of defamation in Quebec (a civil law jurisdiction) developped 
largely free from the historical shackles of the common law libel-slander dichotomy, 
the courts and the provincial legislature have never distinguished among different 
defamatory imputations base upon the medium used in particular cases. This, in turn, 
has translated into a cyber-libel jurisprudence (though that term is not employed in 
Quebec) that remains largely free from the use of broad generalizations about the 
dangers posed by Internet defamation and the use of legal rules that tend to favour 
plaintiffs over defendants. The analysis under Quebec civil law, on the whole, remains 
highly contextual and case-specific, where both the existence of liability and the 
quantum of damages awarded in any given case are determined on the basis of all the 
relevant circumstances.540 
 
Il est possible que le droit québécois, en s’affranchissant des barrières liées aux 
caractérisations juridiques et en se concentrant sur une analyse contextuelle possiblement plus 
floue pour les practiciens du droit mais également plus flexible, est plus à même de s’adapter 
aux nouvelles réalités auxquelles le régime juridique de la diffamation doit faire face. Qu’il 
soit vrai ou non que le droit québécois permet mieux d’éviter les généralisations relatives au 
médium électronique, nous sommes d’avis que la conclusion suivante de l’auteur Robert 
Danay est juste dans les circonstances, peu importe le régime juridique applicable : « [C]ourts 
must treat each and every cyber-libel case on its own merits without relying on any sweeping 






                                                
540 Id., 28.  
541 Id., 33. 
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b) Revoir les principes de la common law?  
 
 
Le traitement du droit canadien de la diffamation nous amène à évoquer différentes 
critiques formulées envers le régime de common law, et à les actualiser en réaction au médium 
électronique. Le débat concernant la réforme du droit de la diffamation dans les provinces 
canadiennes de common law ne date pas d’hier, mais il est sans contredit ravivé par 
l’apparition d’Internet. En formulant ses suggestions pour une réforme du droit de la 
diffamation, Raymond E. Brown affirme justement : « Hopefully these recommendations will 
contribute to a reassessment of common law doctrines that have become outmoded and ill-
suited to the needs of a modern society and no longer comport with current notions of 
justice »542.  
 
Discutant des effets de l’affaire ontarienne Bahlieda v. Santa543 qui traitait notamment 
de l’inclusion des communications par Internet dans la notion de « broadcast » circonscrite par 
la loi ontarienne544, un auteur s’exprime ainsi : 
 
The interlocutory decision in Bahlieda thus does little more than to call into 
question the application of such statutory provisions to defamatory material that is 
distributed via the Internet. However, it does highlight the widening gap between an 
increasingly anachronistic statutory regime governing defamation in Canada and the 
rapidly evolving technological mechanisms for distributing information. There can be 
little doubt, in this and other respects, that the libel and slander statutes in British 
Columbia, Ontario and other provinces in Canada are overdue for a comprehensive 
overhaul. Let us hope that decisions like that given in Bahlieda will cause legislators 
and law reformers to grasp the nettle and make the modernization of those statutes a 
priority in the coming years.545 
 
Au-delà du fonctionnement même du régime juridique, nous aborderons plus 
précisément deux aspects propres au droit de la common law qui ont été pointés du doigt par 
les critiques et qui sont d’autant plus pertinents dans le contexte du médium électronique, soit 
celui de la distinction entre le libel et le slander dont nous avons discuté à plusieurs reprises au 
                                                
542 R. E. BROWN, préc., note 160, p. 1-30 à 1-40. 
543 L’auteur commente la décision de première instance, préc., note 356, ainsi que la décision de la Cour d’appel 
de l’Ontario, préc., note 360.  
544 Préc., note 36. 
545 T. S. WOODS, préc., note 359, 68.  
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cours de ces lignes, ainsi que celui des conséquences du régime de responsabilité stricte 
applicable en common law. 
 
i) La fin du slander? 
 
Tout nouveau mode de communication appelle à la caractérisation de la publication en 
tant que libel ou slander, comme ce fût le cas pour la télévision et la radio. Matthew Collins 
explique que l’application du test afin de déterminer si une communication constitue l’une ou 
l’autre forme de diffamation peut parfois s’avérer complexe, comme c’est le cas pour les 
communications par Internet :  
 
The classification of material published via the Internet as libel or slander is 
complicated by the flexibility of the Internet as a medium. Internet communications 
can resemble relevision or radio programmes, newspapers, letters, notice-boards, 
telephone conversations, or video-conferences. Some forms of Internet 
communication are in permanent form, other are transient; some involve the spoken 
word, others do not.546 
 
Comme nous l’avons souligné, la majorité des publications sur Internet remplissent le 
critère de permanence nécessaire pour être considéré comme du libel, à tout le moins en 
termes techniques547. Mais bien que les éléments propres au libel soient a priori retrouvés en 
matière de diffamation sur Internet, plusieurs facteurs dont nous avons discuté au cours du 
présent chapitre donnent aux communications par Internet les attributs du slander. Par 
exemple, le type de discours tenu notamment sur les sites dont le contenu est généré par les 
utilisateurs a parfois davantage à voir avec la deuxième catégorie: les propos s’apparentent 
fréquemment à une conversation parlée de par leur forme et leur teneur, à l’image d’une 
discussion entre amis548. De surcroît, les communications électroniques telles que les 
                                                
546 M. COLLINS, préc., note 3, p. 48.  
547 D. PRICE et K. DUODU, préc., note 180, p. 39 : « Almost all publications on electronic media, such as the 
Internet and email have sufficient permanence to be considered libel. » Ces auteurs affirment qu’il semble 
généralement reconnu que la plupart des publications diffamatoires sur Internet constituent du libel, p. 421, par. 
35-07.  Voir également à cet effet M. COLLINS, préc., note 3, p. 59. Nous en profitons pour rappeler que nous 
omettons ici de définir certains cas particuliers de communications par Internet, notamment le téléphone par 
Internet et les services de vidéo conférence. Collins traite particulièrement de ces contextes, ainsi que de cas 
comme celui de la télévision et de la radio via Internet, aux pages 60-61 du même ouvrage.  
548 Supra, p. 107 et suiv. 
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messages texte, les blogues et les « tweets » remplacent dans plusieurs cas les conversations 
face-à-face qui étaient beaucoup plus fréquentes aux origines du slander549. Puisqu’elles 
revêtissent dans certains cas le caractère et les objectifs d’une discussion verbale, devraient-
elles être caractérisées de la même façon? En conjuguant les attributs du médium et ses 
fonctions en termes de communications, il est vrai que la réalité propre à Internet peut 
difficilement entrer telle quelle dans la catégorisation effectuée par le droit : « The new 
dynamic of communication, which is thoughtless and off-the-cuff, yet visible to the eye 
because it is in digital form (sic), combines the fleeting and evanescent nature of slander with 
the permanency of libel »550. Comment concilier la nature contradictoire du médium au regard 
de ces notions légales ? 
 
Cette discussion sous-tend celle, plus générale, de la pertinence de la distinction entre 
les concepts de libel et slander, un questionnement qui précède certainement l’apparition du 
médium électronique. Plusieurs auteurs traitant de la refonte de la common law de la 
diffamation suggèrent l’abolition de cette distinction551, car elle peine à s’adapter aux réalités 
changeantes de la société. L’auteur Raymond E. Brown affirme sans détour que « le droit de la 
diffamation serait mieux servi si cette distinction était abolie dans toutes les juridictions »552 
(traduction libre). Discutant des changements sociaux et communicationnels, un auteur 
américain affirme au sujet du droit de la diffamation : 
 
 The legal doctrines that deal with reputational harms have not kept pace with 
these changes. The heterogeneous networked society we know today is far different 
from the feudal system that predominated during the thirteenth century when the law 
of slander got its start or even the more enlightened seventeenth century, when the 
Court of Star Chamber developed the law of libel in response to the printing press. 
While the way we use reputation has evolved – and is evolving – along with our 
communication, political, and social systems, defamation law remains distressingly 
out of step with our increasingly networked society.553  
 
                                                
549 L. GARFIELD, préc., note 184, 19.  
550 Id., 32.  
551 Supra, p. 37. 
552 R. E. BROWN, préc., note 161, p. 12. L’auteur ajoute que cet avis est partagé par presque tous les spécialistes 
s’étant penchés sur le sujet.  
553 D. ARDIA, préc., note 456, 263. Cet auteur va même jusqu’à se demander si le droit de la diffamation tel qu’il 
existe vaut la peine d’être réformé. 
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 Ainsi, l’apparition du médium électronique donnerait le coup de grâce à la survie de la 
distinction entre le libel et le slander : « Vallières affirme que même en common law, les 
distinctions entre le libel et le slander sont dépassées en raison de l’essor de la 
technologie »554. La professeure américaine Leslie Garfield soutient cette thèse en relevant la 
nette opposition entre les divers aspects du discours en ligne, celui-ci revêtissant des 
caractéristiques propres à chacun des concepts555. Elle convient qu’il est difficile de 
caractériser le discours en ligne de par cette nature hybride556, mais conclut que le délit de 
slander ne sied plus à la réalité dans laquelle nous vivons : la nécessité de prouver des 
dommages spéciaux lorsqu’on est en présence de slander en raison de l’effet jugé 
généralement moins attentatoire de la diffamation sous forme orale ne devrait plus perdurer, 
puisque la technologie donne de la force aux propos transitoires557. « The better view is to 
recognize that existence of technospeech, supports the long-standing movement by much of 
the literature to abrogate the libel/slander distinction »558. 
 
Les paroles suivantes de l’auteur Robert Danay nous alertent contre les effets pervers 
de l’exercice de caractérisation du médium en tant que libel ou slander, qui selon lui s’avère 
désuet et archaïque : 
 
Though the ackward debate as to whether Internet defamation is libel or 
slander may have been temporarely averted, the unfortunate analytical methodoly 
associated with this archaic common law dichotomy has, in any event, infected the 
emerging Canadian cyber-libel jurisprudence. As we have seen, in both the areas of 
the qualified privilege defence and the quantification of damages, the courts have 
repeatedly relied upon menacing caricatures of Internet media (e.g., « instantaneous, 
omni-present, borderless and far-reaching ») so as to apply a set of legal rules that are 
plainly tied in favour of aggrieved plaintiffs (i.e., no qualified privilege defence and 
increased damage awards). In my view, the Internet demagoguery that has marked the 
emerging cyber-libel jurisprudence simply would not have arisen had the common law 
courts not been so perennially fixated on assessing particular media for their potential 
                                                
554 P. TRUDEL, F. ABRAN, K. BENYEKHLEF et S. HEIN, préc., note 485, p. 11-8, faisant référence à 
l’ouvrage de N. VALLIÈRES, préc., note 38. 
555 L. GARFIELD, préc., note 184, 34 et 40. 
556 Id. 
557 Id., 44. Reprenant les termes employés par le Juge Cardozo, dont nous avons cité l’extrait en question plus tôt 
à la page 39, l’auteure affirme : « the notion of a spoken or fleeting statements inability to harm is no longer an 
absolute ».  
558 Id., 47.  
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to harm reputation, and then dealing with particular cases differently based on that 
assessment.559 
 
Notre inquiétude est ainsi qu’une telle caractérisation du médium, lorsqu’applicable, le 
fasse entrer dans un cadre contraignant et contribuerait à faire perdre de vue les diverses 
facettes du discours en ligne qui doivent, selon nous, recevoir davantage d’attention lors de 
l’évaluation de la diffamation. Les facteurs qui contribuent à la gravité de l’atteinte à la 
réputation subie vont bien au-delà du médium employé. Robert Danay affirme justement : « In 
short, the extent to which any particular communication is likely to have damaged a plaintiff’s 
reputation will vary dramatically depending on innumerable factors that have little to do with 
the medium in which the words were communicated »560. Bien entendu, ces facteurs peuvent 
être intrinsèquement liés à la nature même et au fonctionnement du médium, mais nous 
souhaitons mettre en garde contre des exercices de qualification qui ne serviraient pas 
efficacement le droit de la diffamation. 
 
ii) Instaurer un critère de faute en common 
law? 
 
Nous avons abordé, préalablement à la description sommaire des trois facteurs 
essentiels à une action en diffamation (l’existence de propos diffamatoires, la référence au 
plaignant et la publication de ceux-ci), la notion de responsabilité stricte en common law. 
Celle-ci signifie que la démonstration de la faute ou de la négligence du défendeur n’est pas 
pertinente en matière de diffamation sous ce régime : « In short, liability depends on the fact 
of defamation alone »561. Dans l’évaluation des trois facteurs applicables, l’intention de viser 
le plaignant dans les propos reprochés ne sera pas pertinente, ni l’intention de l’auteur quant à 
la nature diffamatoire de ces propos. Quant au troisième critère, comme l’a expliqué la Cour 
suprême du Canada dans Hill c. Église de Scientologie de Toronto, « [l]a diffamation est la 
                                                
559 R. DANAY, préc., note 539, 27-28.  
560 Id., 21. 
561 Denis W. BOIVIN, « Accommodating Freedom of Expression and reputation in the Common Law of 
Defamation », (1997) 22 Queen’s L.J. 229, 259; R. DANAY, préc., note 539, 18, citant Cusson v. Quan, préc., 
note 412, par. 34 (j. Sharpe) : « In its traditional formulation, the law of defamation rests upon a form of no-fault 
liability ». 
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publication intentionnelle d’une déclaration fausse et injurieuse. S’il est vrai que l’intention 
véritable de diffamer n’est pas nécessaire pour déclarer le défendeur responsable, la 
publication de la déclaration diffamatoire permet néanmoins de déduire l’existence de cette 
intention »562 (les soulignés sont de la Cour). La différence avec le droit civil, dont le régime 
de responsabilité civile est généralement décrit comme un régime basé sur la faute, réside ici. 
L’auteur Denis Boivin explique de la façon suivante l’intégration de la notion de faute au sein 
de l’analyse : 
 
Publication of defamatory matter is its communication, intentionnaly or by a 
negligent act, to someone other than the person defamed. […] Contrary to the general 
rule, fault is material with respect to this ingredient. The defendant must somehow be 
responsible for the publication. If the defendant did not intend to publish the statement 
or if reasonable care could not have avoided its publication, the defendant will not be 
liable. However, fault is presumed from proof of publication. The onus is on the 
defendant to prove an inadvertent or accidental publication. Furthermore, the 
relevance of fault is limited to the physical act of communication. Whether or not the 
defendant intended the publication to refer to the plaintiff, intended the 
communication to have a defamatory meaning or knew that the said meaning was 
false, are all beside the point; as is the care exercised by the defendant in each of these 
respects.563 
 
 La jurisprudence américaine fut au centre des discussions dans l’affaire Hill c. Église 
de Scientologie de Toronto où les appelants soutenaient que le régime de common law 
canadien peinait à suivre l’évolution de la société en accordant trop d’importance à la 
protection de la réputation564. Ceux-ci ont argumenté devant la Cour suprême du Canada 
qu’elle devrait s’inspirer de la décision prononcée par la Cour suprême des États-Unis dans 
New York Times Co. c. Sullivan565 et incorporer un critère de « malveillance véritable »566. La 
Cour suprême du Canada refuse d’effectuer une telle modification au droit, en s’exprimant de 
                                                
562 Hill c. Église de Scientologie de Toronto, préc., note 9, par. 170 (j. Cory). Notons que ces propos sont 
prononcés dans le contexte de l’analyse relative à l’imposition d’un plafond en matière de dommages et intérêts 
généraux en matière de diffamation comme cela a été fait pour les dommages et intérêts non pécuniaires en 
matière de préjudice corporel, suite à la trilogie de Andrews c. Grand & Toy Alberta Ltd.; Arnold c. Teno; 
Thornton c. Board of School Trustees of School District No. 57 (Prince George), préc., note 106. 
563 D. BOIVIN, préc., note 561, 263-264. 
564 Hill c. Église de scientologie de Toronto, préc., note 9, par. 63 (j. Cory). 
565 New York Times Co. v. Sullivan, 376 U.S. 254 (1964).  
566 Hill c. Église de scientologie de Toronto, préc., note 9, par. 55 (j. Cory). La Cour relate que le tribunal 
américain « a conclu que le droit du citoyen de critiquer les représentants du gouvernement revêt une importance 
si exceptionnelle dans une société démocratique que son respect passe nécessairement par la tolérance du propos 
qui, à la fin, peut être jugé mensonger », au par. 122 (j. Cory). 
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la façon suivante: « Je ne pense tout simplement pas que le droit de la diffamation soit 
indûment restrictif ou inhibitif. De toute évidence, ce n’est pas trop exiger des individus qu’ils 
vérifient la vérité des allégations qu’ils publient. […] Ceux qui publient des déclarations 
devraient assumer un niveau raisonnable de responsabilité »567. 
 
L’auteur Denis Boivin revient justement sur l’arrêt Hill c. Église de Scientologie de 
Toronto rendu il y a près de vingt ans et critique le concept de responsabilité stricte : « [I]t is 
argued that the common law – to the extent that it sanctions constraints on freedom of 
expression irrespective of the fault – is at odds with Charter values and ought to be 
modified »568. Reprenant les paroles de la Cour suprême des États-Unis dans l’affaire New 
York Times Co. v. Sullivan qui avait souligné qu’une « affirmation erronée est inévitable dans 
un libre débat »569 (traduction libre), Denis Boivin explique sa position en affirmant que, selon 
lui, le risque d’erreur doit être toléré dans une société libre et démocratique, et de nécessiter 
que les individus garantissent la véracité de toutes leurs affirmations peut avoir des effets 
néfastes sur la liberté d’expression au regard des valeurs de la Charte570. Brown argumente 
une position analogue dans son ouvrage extensif sur le droit de la diffamation :  
 
The rule of strict liability should be discarded in favour of a rule of negligence 
whereby a defendant will be liable for a defamatory publication only if he or she acted 
unreasonably in publishing the defamatory statement, that is, where the defendant 
failed to exercise that degree of care that a reasonably prudent person would have 
exercised under the same or similar circumstances to protect persons from a 
defamatory falsehood.571 
 
Récemment, la Cour suprême du Canada est venue, dans l’arrêt Grant c. Torstar Corp., 
introduire la défense de communication responsable sur des questions d’intérêt public. « Bien 
                                                
567 Id., par. 137 (j. Cory). 
568 D. BOIVIN, préc., note 561, 233. 
569 Préc., note 565, 271. 
570 D. BOIVIN, préc., note 561, 270-271 (références omises). L’auteur fait référence à l’article 2(b) de la Charte 
des droits et libertés de la personne, préc., note 4, qui protège « la liberté de pensée, de croyance, d’opinion et 
d’expression, y compris la liberté de la presse et des autres moyens de communication ». 
571 R. E. BROWN, préc., note 160, p. 1-40. La suggestion de Denis Boivin était de donner à la notion de faute 
une plus grande place au sein du droit de la diffamation : « the presumption of fault should be rebutted with proof 
that due diligence was exercised before the publication to ascertain the true or false nature of the intended 
representations », et ce une fois les trois facteurs nécessaires en vertu de l’analyse de common law étant prouvés 
par le demandeur (l’identification, la publication et le caractère diffamatoire), dans D. BOIVIN, préc., note 561, 
286-288. 
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que l’arrêt Hill ait écarté la solution retenue dans Sullivan »572, la Cour dans ses motifs 
reconnaît la nécessité de poser « à l’occasion un regard neuf sur la common law »573 et de 
réévaluer « sa compatibilité avec les attentes sociales en mutation, à la lumière des valeurs 
affirmées par la Charte »574. Ainsi, le développement de cette défense apporterait un bémol au 
régime de responsabilité stricte, si on se fie aux paroles de l’auteur Robert Danay : 
 
It is important not to overstate the scope of the relatively modest changes that 
were made by the Supreme Court of Canada in the Defamation Trilogy. […] The 
changes that the court did make were entirely consistent with those that have been 
made throughout the common law world in the recent years. Rather than reflecting a 
dimished regard for the importance of personal reputation, these changes represent and 
emerging consensus on the need to mitigate the detrimental effects that a strict liability 
regime for reputational protection can have in a modern democracy.575 
 
 Une réforme en profondeur du régime de responsabilité stricte de la common law de la 
diffamation est un sujet controversé qui nécessite une analyse plus poussée. Qu’il s’agisse de 
revoir complètement ou non le régime de droit applicable, notre objectif s’arrête à 
essentiellement reconnaître cette problématique et surtout, souligner la pertinence d’une 
approche flexible au regard de ce médium aux infinies possibilités. Il demeure que ces remises 
en question s’insèrent bien dans notre étude dans l’optique d’une analyse comparative avec le 
droit civil et au regard des caractéristiques particulières d’Internet. Dans un contexte comme 
celui du monde en ligne, mettant en scène des acteurs autrefois étrangers du paysage des 
médias, adoptant un style de discours particulier, et considérant les innombrables fonctions du 
médium électronique, la facette contextuelle de l’approche de droit civil centrée sur la faute 
semble se révéler vraisemblablement pertinente. L’auteur Peter Downard souligne : « The law 
of defamation is a creature of its time and social context, perhaps more than any other area of 
the common law »576. Il est essentiel que l’analyse juridique applicable accorde suffisamment 
de flexibilité pour prendre en considération ce contexte. 
 
                                                
572 Grant c. Torstar Corp., préc., note 17, par. 46 (j. McLachlin). 
573 Id.  
574 Id. 
575 R. DANAY, préc., note 415, 826. 
576 P. A. DOWNARD, préc., note 17, p. 34. Ces propos sont formulés par l’auteur dans son étude du caractère 
diffamatoire. 
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En poussant l’analyse encore davantage, est-ce que la décision Grant v. Torstar 
Corp.577 rendue récemment par la Cour suprême du Canada illustrerait justement une tendance 
à adopter en matière de common law, des rationnels semblables à ceux qui prévalent en droit 
civil, comme le soutiennent certains auteurs? 
 
Il est extrêmement intéressant de noter que cette défense de « communication 
responsable » introduit en droit canadien un raisonnement juridique qui s’apparente 
beaucoup à celui dicté par le droit civil. En effet, les civilistes sont accoutumés à 
démontrer que la conduite d’un défendeur, dans le cadre d’une action en diffamation, a 
été raisonnable dans les circonstances. On peut même se demander si la jurisprudence 
québécoise n’ira pas orienter la common law naissante en matière de « communication 
responsable ».578 
 
Plus précisément concernant le mode de communication, la Cour dans Grant v. Torstar 
Corp. a choisi d’étendre la règle développée dans cet arrêt à tous les médiums : « By explicitly 
making the defence available to communications made in any medium, the Court borrowed a 
page from the civil law textbook and eschewed the improper focus on the mode of 
communication that has bedevilled the common law for so long »579. 
 
De façon générale, ces questionnements nous incitent à réfléchir au sujet des balises 
imposées par chacun des régimes de droit cohabitant au Canada. En somme, que ce soit en 
matière de common law ou de droit civil, il nous semble primordial de favoriser une approche 
souple et flexible, permettant de faire face aux mutations du médium et aux nouvelles réalités, 
technologiques ou non. La Cour suprême du Canada a récemment affirmé que « [l]a réalité 
d’Internet a pour conséquence que nous sommes confrontés à la fluidité inhérente et 
inexorable de la technologie en pleine évolution »580. Il est essentiel de s’outiller afin de faire 
face à cette évolution. 
  
                                                
577 Préc., note 17. 
578 F. DEMERS, préc., note 277, 250. 
579 R. DANAY, préc., note 539, 36. 
580 Crookes c. Newton, préc., note 192, par. 43 (j. Abella). L’honorable juge Abella affirme ceci à la fin de ses 
motifs, lorsqu’elle discute de la possibilité d’être aux prises avec différents types d’hyperliens que ceux qui sont 
mis en cause dans cette affaire; les conséquences juridiques de différents types d’hyperliens devront faire l’objet 
d’une analyse et d’un débat particulier, lorsque applicable. 
CONCLUSION 
 
 Notre objectif dans cette étude comparative du droit de la diffamation, tant en common 
law qu’en droit civil, était d’établir les particularités du médium électronique qui, jumelées 
avec les facteurs propres à chacune des analyses juridiques, créent en matière de diffamation 
sur Internet et plus précisément en présence de contenu généré par les utilisateurs, une 
situation nouvelle, mais surtout, très changeante, au regard du droit. Il s’agit du contexte 
parfait pour revoir les principes traditionnels de la diffamation et tenter de les interpréter 
conformément à l’évolution d’une société. Comme l’a si bien dit la juge Nicole Duval Hesler, 
« [i]l est difficile, face à une révolution technologique importante, d’en prévoir les effets à 
long terme. Les innovations technologiques influencent le développement de notre société et 
de nos lois d’une façon que nul/le ne saurait prévoir »581. Surtout, la technologie remet à 
l’avant-plan, en matière de diffamation, des valeurs profondément ancrées dans notre système 
démocratique. 
 
Comme nous l’avons abordé en introduction à cette étude, le droit de la diffamation 
met en jeu des valeurs constitutionnelles opposées, soient celles de la liberté d’expression et 
du droit au respect de la réputation. Dépendant des avis, la ligne séparant ces intérêts 
concurrents oscille d’un côté où de l’autre. La Cour suprême du Canada est claire à cet effet, il 
s’agit de trouver le « juste équilibre »582 entre ces deux valeurs fondamentales, sans prioriser 
l’une aux dépens de l’autre. Certains auteurs ont toutefois fait valoir que la liberté 
d’expression ne recevrait pas suffisamment de protection par rapport au respect de la 
réputation. La Cour d’appel du Québec relate justement un courant de pensée selon lequel il y 
aurait depuis environ trente ans, « un resserrement qui favorise le droit à la réputation, à 
l’honneur et à la dignité, plutôt que la liberté d’expression, particulièrement en droit 
québécois »583.  
 
                                                
581 N. DUVAL ESLER, préc., note 23, 52. 
582 WIC Radio Ltd. c. Simpson, préc., note 16, par. 3 (j. Binnie). 
583 Diffusion Métromédia CMR inc. c. Bou Malhab, préc., note 148, par. 95 (j. Bich). 
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Pour plusieurs, Internet constitue de nos jours le canal par excellence de la libre 
expression des individus. Les auteurs David Price et Korieh Duodu affirment sans surprise : 
« The Internet is still regarded by many as a medium which should be free from legal 
restrictions »584. Les auteurs renchérissent au sujet de la perception du public face aux 
poursuites en diffamation, surtout lorsqu’il est question d’Internet : « Defamation claims (or 
the threat of such claims) can easily be presented as a form of censorship, even if the claimant 
has a genuine grievance »585. Selon certains, la Cour suprême du Canada se serait montrée 
« réceptive à l’argument que le droit de la diffamation traditionnel est incompatible avec la 
liberté d’expression garantie par la Charte des droits et libertés »586. Selon les mots de la Cour 
suprême du Canada dans Grant c. Torstar Corp.: 
 
 Selon cet argument, les règles classiques, appliquées à l’ère moderne, 
produisent un effet paralysant qui limite indûment la couverture de faits et qui fait trop 
pencher la balance au profit de la protection de la réputation. Bien que le droit doive 
pourvoir à la réparation d’atteintes non fondées à la réputation, il faut éviter que les 
poursuites ou menaces de poursuite en diffamation servent d’armes permettant aux 
riches et aux puissants d’entraver la diffusion de l’information et le débat essentiels à 
une société libre.587 
 
La Cour suprême conclut ainsi que « les règles de droit actuelles en ce qui a trait aux 
énoncés fiables et importants pour le débat public n’accordent pas un poids suffisant à la 
valeur constitutionnelle de la liberté d’expression »588. Dans la même veine, la Cour d’appel 
du Québec avait démontré son souci de ne pas entraver de manière indue le droit à la libre 
expression en rejetant dans Prud’homme c. Rawdon589 l’injonction prononcée en première 
instance et qui avait ordonné la fermeture complète du forum de discussion où on retrouvait 
des propos à première vue injurieux et où le retrait de certains commentaires précis aurait été 
indiqué590. Après avoir souligné l’importance des valeurs constitutionnelles en cause, et 
                                                
584 D. PRICE et K. DUODU, préc., note 180, n˚ 35-19, p. 428. 
585 Id. 
586 F. DEMERS, préc., note 277, 249, commentant la décision Grant c. Torstar Corp. où la Cour suprême 
introduit la nouvelle défense de communication responsable, préc., note 17. 
587 Grant c. Torstar Corp., préc., note 17, par. 39 (j. McLachlin). L’auteur François Demers reprend également 
cet extrait pour illustrer son propos, dans F. DEMERS, préc., note 277, 249. 
588 Grant c. Torstar Corp., préc., note 17, par. 65 (j. McLachlin). 
589 Prud’homme c. Rawdon (Municipalité de), préc., note 22. 
590 Fédéric Letendre suggère que « les moyens technologiques qui auraient permis un retrait plus précis des 
propos diffamatoires existent », dans F. LETENDRE, préc., note 31, à la page 299. 
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reconnu que la liberté d’expression n’est « toutefois pas absolue », la Cour d’appel affirme que 
celle-ci « est à la vie démocratique ce qu’est l’oxygène au corps humain : essentielle »591. En 
sus de la saine gouvernance en démocratie ainsi que la libre circulation des idées, la Cour 
suprême du Canada dans Irwin Toy ltd. c. Québec (Procureur général)592 avait également 
identifié le facteur d’épanouissement personnel à titre de valeurs inhérentes à la liberté 
d’expression, cette dernière prenant toute sa signification lorsqu’il est question d’Internet et de 
surcroît, des sites dont le contenu est généré par les utilisateurs. 
 
Toutefois, la liberté d’expression a bien entendu une limite, et plusieurs sont ceux qui 
ont dénoncé la dangerosité des réseaux sociaux et des blogues à des fins moins nobles. 
Discutant de l’allocation de dommages pour atteinte à la réputation dans une affaire récente, la 
Cour supérieure du Québec affirme justement au sujet de ce type de plates-formes :  
 
L’objectif est punitif, mais aussi préventif, car il sert à décourager l’auteur et 
d’autres à agir de telle manière. Facebook est un média social susceptible d’avoir une 
grande efficacité au niveau de la communication et de la diffusion. […] [Q]uiconque 
utilise ce média pour donner libre cours à ses pensées ne peut qu’en être conscient et 
son usage pour la diffusion de propos, tels que ceux concernés, doit être découragé.593 
 
Autant les tribunaux sont-ils inquiets du recours à Internet pour affecter négativement 
la réputation d’autrui, autant semblent-ils sensibles à l’importance de protéger la liberté 
d’expression, surtout sur un médium qui offre plus que jamais aux individus une possibilité de 
se faire entendre : « The Internet should not be less free for expression than other media. The 
Internet may present unique problems and unique challenges, but its use does not and should 
not invite unwarranted restriction of freedom of expression »594.  
 
Ainsi, avec l’avènement d’Internet (et des sites qui permettent aux usagers de partager 
des données à leur guise), sommes-nous à un stade où les tribunaux devront, pour faire évoluer 
le droit avec les valeurs de la société, apporter certaines modifications au régime juridique de 
                                                
591 Prud’homme c. Rawdon (Municipalité de), préc., note 22, par. 52 (j. Rochon). 
592 Irwin Toy ltd. c. Québec (Procureur général), préc., note 21. Voir également Grant v. Torstar Corp., préc., 
note 17. 
593 9080-5128 Québec inc. c. Morin-Ogilvy, 2012 QCCS 1464, par. 91-93 (j. Langlois). 
594 Beidas v. Pichler (Legassé), préc., note 343, par. 54 (j. Murray). 
  134 
la diffamation? Comme l’a dit la Cour suprême du Canada au sujet des valeurs fondamentales, 
« [i]l convient donc que les tribunaux apportent progressivement à la common law des 
modifications qui permettent de la rendre compatible avec les valeurs énoncées dans la 
Charte»595. 
 
 As Web technology and SNSs (Social Networking Sites) continue to evolve, 
so too will the ways in which people interact with that technology and with each other. 
Continued study from all of these perspectives is necessary to inform a depth of the 
understanding of the changes taking place. As a complement, the law too must 
contend with the transformative power of this increasingly networked culture in order 
to ensure the citizen and society remain sufficiently protected and regulated while not 
unduly inhibiting the innumerable and undeniable benefits of the continued diffusion 
of the Web.596 
 
Au-delà de la liberté d’expression individuelle, Internet vient également 
considérablement affecter la circulation de l’information et bouleverser la relation 
qu’entretient le public avec les médias597. La juge Duval Hesler a justement fait référence à    
« une sorte de dialectique maintenue en mouvement perpétuel »598 entre les deux, et non plus 
une relation à sens unique où les médias détiennent le monopole du partage de 
l’information599. Au sujet des cercles de diffusion de l’information, Internet chamboule la 
dynamique. Comme l’explique Pierre Trudel : « Internet banalise la diffusion : l’information 
peut aisément se trouver à être diffusée en dehors des cercles de circulation légitime; d’où 
l’accroissement des risques. Certes, le cyberespace est constitué de lieux publics et de lieux 
privés. Mais les repères permettant de délimiter le privé du public sont brouillés »600.  
 
                                                
595 Hill c. Église de Scientologie de Toronto, préc., note 9, par. 92 (j. Cory). Ces mêmes propos sont également 
repris par la même cour dans WIC Radio Ltd. c. Simpson, préc., note 16, par. 16 (j. Binnie). 
596 D. A. POTTS, préc., note 461, p. 359. 
597 À ce sujet, voir un ouvrage de Dario MILO, Defamation and Freedom of Speech, New-York, Oxford 
University Press, 2008, p. 90, traitant de la fonction des médias au regard de la démocratie, qui mentionne 
justement que les lignes entre les différents types de médias sont en train de s’effacer. 
598 N. DUVAL ESLER, préc., note 23, 52. 
599 D. A. POTTS, préc., note 461, p. 3-4. L’auteur est d’avis qu’il s’agit de « la fin du monopole, ou à tout le 
moins de la dominance, des médias institutionnels centralisés » (notre traduction) et que la dynamique de la 
distribution de l’information a substantiellement changé.  
600 Pierre TRUDEL, « Vers de nouvelles approches pour garantir la protection de la vie privée dans un mode en 
réseaux », dans Legal TI. Droit et technologies de l’information. Devenir aujourd’hui, l’avocat de demain!, 
Cowansville, Yvon Blais, 2008, 1, à la page 4. Voir également P. TRUDEL, préc., note 470, 247. 
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 Nous avons évoqué diverses critiques au sujet de la common law canadienne et avons 
cité certaines théories questionnant ses fondements; est-ce que cela remet en doute le fait 
qu’elle soit suffisamment équipée pour faire face aux problématiques liées à ce médium en 
constante évolution? Nous ne faisons pas ce constat, pour plusieurs raisons. Premièrement, 
nous avons illustré comment les tribunaux sont parvenus, au cas par cas, à développer des 
règles compatibles avec les changements constants de la technologie, comme ce fût le cas dans 
Grant v. Torstar Corp.601 et Crookes c. Newton602. Ensuite, nous avons également démontré 
que ceux-si sont sensibles aux considérations intrinsèques au droit de la diffamation, comme 
l’importance primordiale de la liberté d’expression et concurremment du respect de la 
réputation, ces valeurs étant peut-être différemment, mais tout autant d’actualité en matière de 
diffamation électronique. Finalement, nous avons brossé un portrait comparatif de l’état du 
droit tant en common law qu’en droit civil, et démontré plusieurs similitudes face aux 
situations de diffamation sur Internet entre les deux régimes. Nous réitérons toutefois qu’il est 
important de tenter d’éviter certains pièges évoqués dans le présent ouvrage, comme le fait 
d’accorder trop d’importance au médium aux dépens des réelles conséquences de la 
diffamation survenue, ou de se laisser aller à des généralisations possiblement nuisibles à une 
telle analyse juridique603. Ces recommandations demeurent toutefois tout aussi pertinentes en 
matière de droit civil.  
 
Confrontés à la réalité d’un tel médium, il nous semble essentiel de favoriser des 
approches qui ont le mérite d’être facilement adaptables, mais également, suffisamment 
flexibles pour permettre d’intégrer tout élément qui pourrait influencer l’étude des situations 
mettant en cause la diffamation. À ce titre, nous souscrivons à l’avis de Robert Danay lorsqu’il 
valorise une approche contextuelle ayant pour objectif de « réconcilier les valeurs 
constitutionnelles concurrentes de la liberté d’expression et de la défense de la réputation 
conformément aux enseignements de la Cour suprême du Canada »604 (notre traduction). Nous 
réitérons que nous ne pouvons prédire la façon avec laquelle évoluera le médium, ni celle avec 
                                                
601 Préc., note 17. 
602 Préc., note 192. 
603 Voir la conclusion de Robert Danay, dont nous avons cité certains propos plus tôt, au sujet de ces deux aspects 
qui ressortent de l’analyse de common law à son avis, et qui devraient être abandonnés selon sa théorie pour 
favoriser une approche plus contextuelle, dans R. DANAY, préc., note 539, 35. 
604 Id. 
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laquelle les utilisateurs se saisiront des fonctions accessibles. De plus, nous avons démontré la 
pléthore de facteurs qui peuvent influencer le traitement juridique des cas de diffamation sur 
Internet, mais surtout, sur les sites dont le contenu est généré par les utilisateurs. Avec ceci en 
tête, il s’avère important de ne pas être limité par une série de règles qui seraient plus 
contraignantes qu’efficaces dans un contexte où tant de facteurs peuvent recevoir une 
pertinence.  
 
En matière de réputation en ligne, le remède juridique a été remis en cause pour 
plusieurs raisons, notamment parce que les poursuites seraient trop complexes, coûteuses, et 
trop longues, et ainsi ne remédieraient pas efficacement au tort causé605. Mentionnons 
également la considération selon laquelle les poursuites peuvent alimenter l’attention sur les 
propos qu’on souhaite plutôt effacer et réprimer : « People seeking to protect their privacy 
must risk further publicity in bringing suit »606. 
 
La réalité technologique nous impose ainsi d’évoquer rapidement l’existence 
d’alternatives aux recours judiciaires. Le Web a donné ouverture à divers mécanismes 
d’autoréglementation607 et de règlement des différends directement ancrés dans les processus 
auxquels ont accès les utilisateurs. La juge Duval Hesler relate justement un exemple en 
matière commerciale : 
 
Les internautes réagissent elles-mêmes et eux-mêmes aux abus, et le font avec 
vigueur. Par exemple, la compagnie Ebay, chef de file des encans sur Internet, est 
généralement considérée comme sécuritaire non pas à cause d’une forte 
réglementation, mais à cause du catalogage de la réputation des vendeurs et des 
                                                
605 Daniel Solove affirme que ces caractéristiques de la poursuite en diffamation compliquent la résolution des 
disputes en la matière, conjuguées à la réalité des blogueurs qui n’ont souvent pas beaucoup de moyens, dans D. 
J. SOLOVE, préc., note 483, 1199. 
606 Id., 1199-1200. Price et Duodu réfèrent à l’oxygène de la publicité, c’est-à-dire d’accroître par la poursuite en 
diffamation, qui est publique, l’attention sur des propos qui n’auraient peut-être pas autrement reçu autant 
d’attention, dans D. PRICE et K. DUODU, préc., note 180, n˚ 23-04, p. 255 
607 Les mécanismes d’autoréglementation sont des « normes volontairement élaborées et acceptées par ceux qui 
prennent part à une activité » selon M. RACICOT, M. HAYES, A. R. SZIBBO et P. TRUDEL, préc., note 288, 
205, reprenant l’explication du professeur Pierre Trudel dans Pierre TRUDEL, « Les effets juridiques de 
l’autoréglementation », (1988-89) 19 R.D.U.S. 247, 251 : par volontaire, on veut dire non « obligatoires au sens 
où l’est la règle de droit ».   
  137 
acheteurs. En d’autres termes, les internautes ont pris l’initiative de protéger leurs 
droits même en l’absence de réglementation contraignante.608 
 
Que ce soit en réaction à la solution juridique ou non, certaines techniques ont été 
développées afin de gérer directement, via le médium, la réputation d’un individu ou même 
d’une entreprise, dont celle qu’on nomme le « réputation management ». Cette méthode 
permet, en se servant du fonctionnement des moteurs de recherche, d’encourager l’affluence 
vers différents sites, notamment par du référencement, afin de promouvoir certaines données 
plus positives aux dépens de d’autres lors d’une recherche sur Internet, et même de faire retirer 
certains contenus attentatoires, pour en somme gérer l’état de sa réputation en ligne609. 
« Hiring a reputation managment company sometimes provides an attractive alternative to 
suing for libel because suing often brings more attention to the libelous statements. A 
reputation management strategy can also be an adjunct to a defamation suit »610. Certains ont 
également suggéré des systèmes alternatifs de règlement des conflits, sans toutefois isoler les 
usagers de l’application du droit611. Que des moyens alternatifs de régler les problèmes liés à 
la réputation sur Internet se développent ne constitue pas, selon nous, un problème. Le réel 
enjeu serait davantage que le système juridique devienne désuet ou difficilement applicable de 
par son incohérence avec les réels procédés du monde en ligne. Empruntant la métaphore d’un 
auteur américain, le World Wide Web ne doit pas se transformer en l’équivalent juridique du 
Wild Wild West612.   
 
Nous ne pourrions terminer sans souligner l’importance, sinon la nécessité, de la 
prévention et de l’information en matière de communications électroniques. Comme nous 
l’avons répété au cours de ces pages, Internet est un médium très puissant et les dérapages 
peuvent être lourds de conséquences, autant lorsqu’il est question de diffamation que dans 
                                                
608 N. DUVAL ESLER, préc., note 23, 59.  
609 Dans l’affaire Ditomène c. Chatigny, préc., note 166, la Cour relate le fait que la défenderesse a procédé elle-
même à la gestion de son identité en ligne, la poursuite en diffamation contre elle apparaîssant en deuxième 
position lors d’une recherche Google. Pour y remédier, celle-ci « retournait sur le site Google et pointait d’autres 
titres de ses recherches ou études, ce qui faisait avancer en rang ces dernières et reculer la poursuite », au par. 40. 
Requête en rejet d’appel accueillie dans 2012 QCCA 1269.  
610 L. B. LIDSKY, préc., note 504, 1390. Les entreprises offrant un tel service peuvent également agir à titre de 
surveillant de la réputation en ligne, par exemple d’une compagnie. 
611 D. SOLOVE, préc., note 483, 1195. 
612 Joe TREVINO, « From Tweets to Twibel : Why the Current Defamation Law Does Not Provide for Jay 
Cutler’s Feelings », (2012) 19 Sports Law. J. 49, 69. 
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d’autres contextes. Bon nombre d’utilisateurs ont accueilli à bras ouverts les impressionnantes 
fonctions du Web, mais un grand travail d’éducation doit être effectué pour s’assurer que les 
usagers comprennent les conséquences, légales ou autres, de leurs actions virtuelles. 
Principaux acteurs mis en cause sur Internet et sur les sites dont le contenu est généré par les 
utilisateurs, notre regard doit, à un certain moment, se concentrer sur leurs pratiques et leurs 
attentes, à tout le moins pour comprendre leurs actions. Le professeur James Grimmelmann 
discute de la place centrale qu’ils occupent :  
 
Ultimately, this is a story about people doing things together, which really 
means it’s a story about people. New technologies matter when they change the 
dynamics of how people do things together; the challenge for technology law is 
always to adapt itself to these changing dynamics. Laws are made for people, and we 
lose sight of that fact at our peril. Social networking, like ghost riding the whip, can be 
a dangerous activity; if we wish to address that danger, our inquiry must start with the 
people engaged in it. This is their story, the story of people taking a technology and 
making it their own.613 (les italiques sont de l’auteur) 
 
L’objectif ne devrait pas être de freiner la technologie, ou d’entraver la liberté des 
utilisateurs sur Internet614, au contraire, mais de s’assurer que ceux-ci sont pleinement 
conscients des effets de leur présence en ligne et qu’ils cernent l’importance de la dynamique 
de circulation l’information qu’ils partagent sur cette plate-forme615. Encore davantage auprès 
des enfants et des adolescents qui sont actifs sur le Web, il est impératif d’effectuer un 
important travail d’éducation. Le Conseil de l’Europe a justement reconnu que la capacité « à 
s’épanouir en toute sécurité requiert une action concertée qui sera axée sur […] la formation 
des professionnels et l’éducation aux attitudes, connaissances et compétences nécessaires pour 
permettre aux apprenants de devenir des usagers responsables et des producteurs de contenus 
basés sur le respect des droits de l’homme et de la dignité humaine »616. Il pourrait également 
                                                
613 J. GRIMMELMANN, préc., note 459, 1206. 
614 Comme l’a dit la Cour du Québec dans Lapointe c. Gagnon, préc., note 426, « [l]e tribunal est conscient que 
l’avancement des moyens technologiques peut être tellement profitable pour la société », mais « [p]eut-être 
sommes-nous à l’ère où les gens doivent faire preuve d’un peu plus de retenue dans l’utilisation des médias 
sociaux », aux par. 113 et 119 (j. Le Reste). 
615 J. GRIMMELMANN, préc., note 459, 1178-1179.  
616 « Gouvernance de l’Internet », Stratégie du Conseil de l’Europe 2012-2015,  Délégués des ministres, 
CM(2011)175final, adoptée le 15 mars 2012, article 14 (d), en ligne : 
<https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM(2011)175&Language=lanFrench&Ver=final&Site=COE&BackColo
rInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383#P12_158> (consulté le 25 
octobre 2013).  
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s’agir de circonscrire l’usage des réseaux sociaux, par exemple, dans certains contextes617. 
Une auteure canadienne termine un article sur les notions d’identité virtuelle et de vie privée 
en soulignant l’importance de l’éducation dans ce domaine : 
 
The social transformation that has taken place in the span on a single 
generation due to the Internet is nothing short of staggering. Our online activities are 
increasing in quantity and diversifying in scope in ways unimaginable only a decade 
ago. This change has tremendous potential benefits in terms of fostering community, 
enhancing communication and promoting creativity. The aim of increased privacy 
awareness is not to discourage us from embracing the full potential of the Internet. 
What matters is that we each acquire the tools necessary to navigate these new virtual 
worlds in ways that allow us to actively benefit from the potential of online activity 
while maintaining a sense of control over its impact on our lives, both online and 
offline.618 
 
Nous sommes encore à un stade d’incertitudes et de questionnements, et compte tenu 
de l’impressionnante nature évolutive et changeante du médium, peut-être le serons-nous 
encore longtemps; il ne faut pas s’en décourager. Inspirons-nous des propos de la juge Nicole 
Duval Hesler, ode de confiance envers nos capacités d’adaptation : « L’Internet nous paraît 
tellement vaste à l’heure actuelle […] qu’il est difficile de prédire comment nous résoudrons 
les problèmes qu’il engendre, que toute cette convergence engendre, mais il faut y voir un défi 
à la mesure des membres du Barreau, des tribunaux et de la société toute entière »619. Un défi 
de taille pour les différents intervenants : faire évoluer le droit en développant des règles 
efficaces, mais non restrictives, face au potentiel pratiquement infini du médium. 
                                                
617 Un auteur relate en contexte sportif que la NFL (National Football League) et la NBA (National Basketball 
Association) aux Etats-Unis ont mis en place des politiques afin d’empêcher les athlètes d’utiliser Twitter et 
parfois d’autres médias sociaux immédiatement avant et après un match, dans J. TREVINO, préc., note 612, 60.  
618 Catherine O’SHAUGHNESSY, « Meeting of Two Worlds : The Legal and Information Technology (IT) 
Universes. Online Identity : Between Privacy and Virtual Profiles », dans Legal TI. Droit et technologies de 
l’information. Devenir aujourd’hui, l’avocat de demain!, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2008, 27, à la page 
35. 
619 N. DUVAL ESLER, préc., note 23, 69.   
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